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LOIS 


Loi n° i8-S58 du 19 mai 1918 complétant l’or- 
donnance ne 45-4283 du 15 juin 194, 
relative aux candidats aux services pu- 
blics ayant été empêchés d'y accéder, 
üinsi qu'aux fonctionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter 

ur emploi par suite d'événements de 
erre (p. 4818). 


Loi ï° 15-839 du 149 mai 1918 prolongeant la 

période he des articles 4° 

2 de la loi du 3 septembre 1947 por- 

amélioration de la situation des 

persicnnés de la caisse de retraites des 

inurink et de Ja caisse générale de pré- 
vorance des marins frantais (p. 4819. 


PUY 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


nr 


Présidence du conseil, 


Décret n° 18-767 tendant à modifier les décrets 
n° 47-XM3 du 13 octobre 1947 et n° 47- 
2313 du 18 décembre 1947 portant réali- 
sation d'économies au titre de la prési- 
dence du conseil (secrétariat général 
du ravitaillement) et au titre du minis- 
tère de l'agriculture en application de 
la loi du 25 juin 1947 (rectificatif) (p. 
4819). 

Arrélé du 7 mai 4948 portant ouverture de 
crédits (dons et legs) (p. 4819). 

arrêtés portant nomination de membres du 
conseil supérieur de Ja coopéralion (rec- 
tificatif) (p. 4819). 

(1 1.) 








POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIONES 


Décret no 48-810 du 16 avril 1948 fixant le ré- 
gime de rémunération des agents con- 
tractuels des postes, télégraphes et télé- 
mens en service ‘dans les etations et 

ureaux des réseaux généraux des télé- 
communications de 1i'Union française 
(p. 4819). 

Décret dù 15 mai 1948 portant déclaration 
d'utilité publique de l'installation d’une 
colonie de vacances à Beuvraignes 
(Somme) pour les enfants du personnel 
de l’administration des postes, télégra- 
phes et téléphones {p. 4320), 

Arrêtés portant nominations, titular'sations, 
mutitions, affectation, admissions à la 
rétrite et rectificatif à n précédent 
arrété (administration centrale et servi- 
ces 2xtérieurs) (p. 4920). 


Ministère de la justice, 


Arrêté portant rétrogradation et 
“sdninistration pénitentiaire) (p. 


révacations 
132%4)). 
Ministère de l’intérieur, 

Décret du 15 mai 1958 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par la vile de 
Béziers (Ilérault) des terrains nécessai- 
res à son équipement sportif {p. 4820). 

| Décrets du 19 nrai 1948 portant dissolution de 

conseils municipaux et institution de 

délégations spéciiues (p. 4521). 

| Décrets du 19 mai 19:8 portant nominations, 

titularisation, attributions de fonctions, 

élévation de classe et détachement (ad- 

mministration préfectoraie) (p. 4821). 

{ Airèlés du 12 mai 19:35 portant remise de 

débet (p. 1822) 


Oum » 





Ministère des forces armées. 
Décrets du 15 mai 1918 portant attribution de 
commandements (p. 4822), 
Décrets du 15 mai 1918 portant nominations, 
affectation, promotion et acceplation de 
démission (armée de terre el de mer, 





active et réserve) (p. 4522), 





Décret du 19 mai 19483 portant radiation des 
contrôles de l'armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de 
l'air d'un officier de réserve de .’armée 
de terre (artillerie) (p. 4822), 

Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (additif) (p. 
1823). 

Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (rectificalifs) (p. 4823). 

Décrets portant concession de la médaille mi- 
litaire (rectificatifs) (p. 4825). 

Arrêlé du 30 avril 19:8 portant remise de 
débet (p. 4825). 

Arrêlés portant tituiarisations (personnels cl. 
vils extérieurs de la guerre) (p. 41823). 


Ministère des finances 
ct des affaires économiques. 


Décret ne 48-841 du 15 avril 1948 portant autos 
risation de dépenses à Utre.d'avances 
cn excédent des crédits ouver's (eta- 
blissements de formation profession- 
nelle de l'aéronautique) (p. 4824). 

Décret n° 48-812 du 15 mai 19:8 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avanreé 
“n excédent dès crédits ouverts (rému- 
nération du personnel d’aulorilé et des 
magis!trals en service dans les terriloi- 
res d'outre-mer) (p. 482; 


1924). 


Décrets du 15 mai 1948 relatifs à la désaffec. 


tation de terrains et d'immeubles & 
niaux (p. 43824), 

Décret du 13 mai 1948 relatif au rt à 
la Caisse d'épargne d'Aibertvi!l de 
l'actif et du passif de la caisse d’épar- 
gue de Moutliers (P. 1521). 

Décret du 19 mai 1948 portant nomination 


dans l'ordre national de la Légion d'hon 
neur {p. 4825). 
Décrels du 19 mai 1948 er nominations, 
réintégrations, attributions de fonctions, 
mise en disponibilité et admisston à la 
xelraite (cour des comptes) (p. 4 
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écret du 19 mai 1948 portant nomination x F ë 
no d'un trésorier-payeur général (p. 4826). | Ministère des travaux publics, des transports AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Arrétés du 20 avril 1948 portant remise de 
débet (p. 482%). 


Arrêté du 5 mai 4948 
minimum de rente 
fonds 5 p. 100 amortissabie 
482%). 

Arrêté ,äu 14 mai 1948 relatif à Ja dévolution 
de parcelles de terre siées à Rouffach, 
appartenant à la Société des tuileries 
de Rouflach, acquises par l'ennemi pen- 
dant l'occupation (p. 4826). 

Arrêté du 18 mai 4958 portant transfert de 
crédits au titre des dépenses d'entretien 
des prisonniers de guerre cmployés en 
régie par les administrations, d'Etat au 
cours du deuxième semestre de l’exer 
cice 1947 (p. 4826). : 

Arrété du 19 mai 19:8 relatif à l'application 
des lois n°s 48-20 et 48-31 du 7 janvier 
4948 et no 48-494 du 12 mars 19%48 (p. 
4831). 

Arrélé ffxant les éléments constitutifs du prix 
du blé (reclificatif) (p. 4331). 

Arrété tendant À instituer une procédure spé. 
ciale de payement des traitements des 
fonctionnaires de l'Algérie résidant 
dans le département de ja Seine (reeti- 
ficatif) (p. 4831). 


portant relèvement du 
inseriptible dans le 
le 41920 (p. 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 15 mai 1948 portant ‘relèvement du 
montant d'un emprunt que la chambre 
de commence de Corbeil avait été auto- 
risée à contracter par décret du 24 avril 
197 en vue de lacquisition d’un jim- 
meuble destiné à l'installation de ses 
services (Pp. 4333). 

Décret no 48-843 du 19 mai 19:48 portant dési- 
gnation d'entreprises soumises aux dis- 
positions de l'articie G de da loi du 
8 avril 4946 sur Ja nationalisation de 
l'électricité et du gaz (p. 483). 


Décret du 19 mai 1948 portant transfert à 
Flectricité de France (service national 
d'installations électriques et gazières) 
D. 4831). 

Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
dans l'orûre national de la Légion d'hon- 
neur à titre posthume (p. 4395). 


Décret du 19 mal 1948 portant nomination 
d'un administrateur des houillères du 


bassin d'Auvergne (p. 4895). 


Arrêté du 14 mai 1948 relatif à la péréquation 
du prix du charbon (p. 483). 


Arrêté portent promotion {service des instru- 
ments de mesure) (p. 4336). 


arrêté portant nomination d’un membre du 
conseil! de l'ordre du Mérite com'nercial 
(p. 48%), 


Ministère de l’agricuiture, 


Arrêté du 13 mal 4948 rendant obligatoire Je 
calibrage des plan!s de pommes de tèrre 
(p. 483). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 19 mai 1948 portant nomination du 
recteur de l'académie de Nancy (p. 
4891), 

Arrêté du 20 avril 1948 instituant au centre 
national de la recherche scientifique 
une commission de titularisation et 
d'avancement dans le cadre commiémen- 
‘aire de bureau et de service (p. 4681). 

arrété ttu]larisation 


SM), 


portant 


ipérieur) (p 


(enseignement 


Ministère de la France d'outre-mer. 
ription au tableau d'avan 
‘cadre général du 
1896), 


érrétés portant insc 


ement et promotion 


{ Î Ok 11) (P. 





et du tourisme. 


Arrêté du 19 mai 1918 portant nomination au 
cabinet du-rministre (p. 4836). 

Décret du 49 mai 1918 portant nomination des 
membres du conseil d'administration 
de la Compagnie des messageries ma- 
ritimes (p. 4836), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 419 avril 494$ portant modification 
de la commission permanente de .la 
nomenclature générale des actes pro- 
fessionnels des médecins, chirurgiens, 
spéciahstes, chirurgiens dentiste, Sa 
gen tommes, auxiliaires médicaux (p. 
851). 

Arrélé du 14 mai 19:83 fixant le barème des 
cotisations prévu à l’article 2 de J'ar- 
rûté du 16 février 1948 pour des indus- 
tries de l’alimentalion (p. 4832). 

Décision du tt mars 1918 portant attribution 
d’une indemnité temporaire aux dotkers 
de certains ports maritimes, (p. 4833). 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Décret portant attribution de a méduille de 
ln Famiile francaise (première Promo- 
tion de 1958) (rectificatif) (p. 4831). 

Arrêté portant réintégration et affectation (ins- 
peclion de la santé) (p. 4394). 


«Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Décret ne 48-814 du 11 mai 1948 portant règle- 
ment d'administration publique relatif 
au serment des membres des rommis- 
sions départementales et de la comruis- 
sion nat:onale des dommages de guerre 
(D. 182% > 

Arrêté du 7 janvier 1948 ordonnant la revision 
des projets d'aménagement de certaines 
comimunes (p, 4895). 

Arrêtés des 5 mars et 10 avril 1948 portant dé- 
claration d'utilité publique et d'urgence 
de travaux à entreprendre dans diverses 
communes (p. 1827). 

Décision du 21 avril 1918 fixant la compwsition 
du conseil de discipline du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme 333 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret du 19 mai 1948 portant neminalion 
daus l'ordre nalonal de la Légion d'hon- 
neur (p. 4837). 

Arrêté du 14 mai 1948 portant autorisalron de 
port d'armes (p, 4837), 


INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — 
Lisie des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution, — Nomina- 
on de merabres de commissions et du 
conseil d’administration de la caisse 
autonome de la reconstruction, —- Con- 
vocalions de commissions, — Réunions 
de commissions (p. 4837). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Liste des projets, propositions ou 
rapports mis en distribuliop. — Convo- 
cations de commissions. — Réuniuns de 
commissions (p. 4839). 


INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
tions ou rapports mis en distribution. 
— (Convocalions de commissions (p. 


1810). 








. MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'a 
ment de représentants responsables (p 
4841). 

Avis relatif au tirage de Ja treizième tranchs 
de la loterie nationale 1948 (p. 4841). 


Avis n° 326 de l'office des changes relatit 
fonctionnement des comples « francs 
libres » et des comples « suisses libreg 

- en francs » (p. 1811). 


ne 325 de l’offite des changes et avi 
aux imporlaleurs de marchandises en 
provenance de la zone doïlar titulaires 
de licences portant l’estampille « PRE 
—A » reclificatif et additif} (p. 4841), 


Avis 


MINISTÈRE -DE L'ÉDUCATION NAMIOXALE | 
Avis de vacance de chaire {p. 4841). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur de 
hospices civils du Havre (p. 481). 


Annonces (p, 481). 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


IT? 49 À, NN, 


Assemblée nationale. — Compte vendu f# 
extenso des débats du mercredi 19 mal 
1948, — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrile 

(p. 2745}. 
PRIX :3F 





V 





DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


x7* 22 
Compie rendu in extenso des débats du met 
credi 19 mai 1948 (p. 379). , 


PRIX :3F 
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LOI n° 48-838 du 19 mai 194$ complétant 

. l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 194 
relative aux candidats aux services pu 
blics ayant été empêchés d'y accéder, 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents de: 
services publics ayant dû quitter leu: 
emploi par suite d'événements dt 
guerre. 





L'Assembiée nationale et le Conseil dt 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu! 
gue la Jai dont la teneur sait: 


Article unique. — L'article 2 de l'or 
donnance n° 43-1283 du 15 juin 1945 rela- 
tive aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder, ain: 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur emploi 
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Er 
jar suite d'événements de guerre, est 
ainsi complété : 

« 10° Toutes personnes domiciliées ou. 
résidant en, dehors de la métropole et 
empèchées de faire acte de candidature 
aux emplois prévus à l’article 1% en rai- 
son de la rupture des communicatiôns, 
due aux circonstances de guerre, entre 
leur domicile ou leur résidence et le siège 
des administrations ou le lieu des 
concours ; ; 

« {1° Toutes personnes domiciliées ou 
résidant dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle entre 
le 1 juin 1940 et le 8 mai 1945; 

« 12° Toutes personnes domiciliées ou 
résidant dans ces trois départements et 
qui ont été incorporées de force dans l’ar- 
mée allemande ou considérées comme dé- 
serteurs de cette armée, ou insoumis, ou 
évadés à l'étranger ». 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 mai 1948. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


Le ministre des a/jaires étrangères, 
uarde des sceaux, ministre de la 
justice, par intérim, 

GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de l'intérieur, 
—# JULES MOCH. 


Le ministre des forecs armées, 
VIERRE-THIENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agricullure. 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de lu France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des travaux publics, 
des {ransports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, minis- 
tre de la santé publique et de la 
vopulation par intérim, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
FKANÇOIS MITTERRAND, 
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LOI n° 48-839 du 19 mai 1948 prolongeant 
la période d'application des articigs 1% 
et 2 de la loi du 3 septembre 1947 por- 
tant amélioration de la situation des 
pensionnés de.la caisse de retraites des 
marins et de la caisse générale de pré- 
voyance des marins français. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — La périqgde d’applica- 
tion prévue par les articles 1° et 2 de la 
loi du 3 septembre 1947 portant amé:io- 
ration de la situation des pensionnés sur 
la caisse de retraites des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
français est prorogée à partir du 1* jan- 
vier 1918. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 mai 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 48-767 tendant à modifier les décrets 
no 47-2013 du 13 octobre 1947 et n° 47-2343 
du 18 décembre 1947 portant réalisation 
d'économies au titre de la présidence du 
conseil (secrétariat général du ravitallle- 
ment) et au titre du ministère de l'agricul- 
ture en application de la loi du 25 juin 1947. 


Ü 


Rectificaüf au Journal officiel du 4 mai 1918: 
page 4278, dans la conne Observalions de 
l'état des suppressions annexé au décret, ajau- 
ter, en face do: 

A directeur. ......., -emploi vacant. 

2 chefs de service... dont 1! emploi vacant, 

4 chefs de bureau... dont ? emplois vacants. 
12 éous-chefs de bu- 

TEAU c..ssossss dONt ? emplois vacants. 

19 rédacteurs. ....... dont 42 einpiois vacants. 

15 commis... dont {1 emplois vacants. 

os agents contrac- : 
tueis: 

7 % catégorie... dont 3 emplois vacants. 

15 3° catégorie... dont 4 empois vacants. 

140 4° catégorie... dont 3 emplois vacants. 
110 auxiliaires de bu- 

, SAS dont % eraplols vacants. 


+02 


….... 











Dons et legs. 


Par arrêté du 7 mai 1948 du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
il est ouvert au secrétariat d'Etat à la prési- 
dence du conseil (radiodiffusion française), 
sur l'exercice 1947, en addition aux crédits 
ouverts par la loi du 13 août 1917, un crédit 
de 330.000°F applicable au chapitre 604: « Em- 
ploi de fonds provenant des dons et legs ou 
recettes affectées ». 





Conseil supérieur de la coopération. 





Rectificalif au Journal ofliciel du 15 avail 
1918, page 3723, 2% el 3e colonne, Arrèlé du 
ministre de l'agricullure nommant membres 
du conseil supérieur de la coopération des 
délégués des organisations coopératives agri- 
coles : 

Membres tilulaires. 


Au lieu de: « M. Gibert (Maurice), vice-pré- 
sident de la fédération nationale de la coopé- 
ration agricole, président de l’union nationale 
des coopératives agricoles de céréales, à 
Boudu, par Champeaux (Seine-et-Oise) », lire: 
« M. Gibert (Maurice), vice-président de la 
fédération nationale de la coopération agri 
cole, président de l’union centrale des coopé- 
ralives agricoles, à Bouju, par Champeaux 
(Seine-et-Marne) ». 


Au lieu de: « M. Tardy (Louis), président 
de la fédération nalonale de crédit agri- 
cole.. », lire: « M. Tardy (Louis), président 
e la fédération nationale de crédit agri- 
cole... ». 


Merabres suppléants. 


Au lieu de: « M. de Laulanie.., à Château- 
de-la-Reynière…. », lire: « M, de Laulanié.…., 
au Château-de-la-Reynière.… ». 

A la suite du texte concermant M. Vimeux 
(Paul), ajouter cette précision: « 129, boule- 
vard Saint-Germain, Paris (6°) ». 

Au lieu de: « M. Barirol.… », lire: « M. Bur- 
rio} », 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


———_—— 


Décret n° 48:840 du 16 avril 1948 fixant le 
régime de rémunération des agents 
contractuels des postes, télégraphes et 
téléphones en service dans les stations 
et bureaux des réseaux généraux des 
télécommunications de l'Union fran- 
çaise, 


Le président du cônseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et tééphones et du 
ministre des tinances et des affaires éco- 
uomiques, 

Vu le décret du 8 novembre 1924 fixant 
le statut des auxiliaires en service dans 
les stations radiotélégraphiques coloniales, 
modifié par les décrets des 22 mai 1926, 
+ pal 1928, 1S mai 1930 et 24 mai 

Vu le décret n° 406-2290 du 16 octobre 
1916 portant organisation et fixant le mode 
de fonctionnement des réseaux de télécom- 
imunicationis des territoires de l'Union 
française placés sous le contrôle du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
création d’un conseil des télécommnni- 
cations de l'Union francaise, 
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Décrète : 


Art, 1e, — Les agents contractue!s des 4 
poste:, télégraphes et téléphones envoyés 
de 1 métropole «et utilisés, à défaut de ! 
personnel titulaire, dans les stations æt bu- | 
reaux dn réseau général ratioélectrique «et | 
du réseau général des câbles sous-marins 
de l'Union francaise reçoivent nne rému- 
néralion de base égale à vingt vingt-hui- 
tièmes da traitement maximum alloné à 
l'agent titulaire auquel Zs sont assimilés. | 

Art, 2, — Jorsqu'ils ont obtenu Îles 
notes 5 (hors ligne) ou 4 (très bien) au 
point de vwe rendement et "manière de 
servir, les agents contractuels bénéficient 
tous les deux ans, à partir de Ja date de 
leur embarquement, d'ume augmentation 
de leur rémunération de base égae à un 
vmgt-huitième du trailement maximum | 
défini à l'article 7, sans ioutelois que 
ces augmeniations puissent porter eur ré- 
munération à un taux supérieur à ce trai- 
tement maximun. 

Les augmentations sont accordées avec 
un retard de drais mois aux agents <on- 
tractuels notés 3 (bien) et de six mois 
à ceux notée Ÿ (assez bien). 

An outre, pour obtenir Ja première aug- 
mentation, un cerbiierat d'aptitude dut 
être délivré. 

Ant. 2, — Les agents contractuels visés 

ar le présent decret bénéficient, dans 
Ée mêèmes æondilions que des titulaires 
auxquels ils sont assimilés, des æaÿara- 
tions, indemn.lés et avantages accessoires 
prévus par de décret n° 47-1000 du 26 sep- 
tembre 17 fixant le régime de Ja soide 
et des accessoires des fonctionnaires æt 
agents du cadre métropoiitain æn fonc- 
tions dans les stations antercoloniales de 
T. S. F. et dans rs stations coloniales de 
câbles sous-marins. 

Art. 3. Pendant leur période ‘d’èns- 
truction en France, les agents eontractuels 
reçoivent une rétrihution mensuelle égale 
à la rémumération totale d'un agent &ïtu- 
daire de sème catégorie à l'échelan de 
traitement de début, en service dans la 
lnême résutence de da métropole. 

Art, 5. — Le présent décret abroge, 
en ce qui concerne les dispositions re- 
latives à 12 rémunération, ke décret du 
8 novembre 1924 fixant le statut des agents 
contractuels en service dans les stations 
radiotélégraphiques coloniales, modilié par 
les décrets des 22 mai 1926, 20 mars 4928, 
18 omrui 2959 et 24% mai 1957. 


Art, 6 — Le secrétaire d'Elat dux 
postes, Wlëgraphes et tiéphones et le ani- 
nisire des linances et fes affaires écono- 
miques <ont chargés, chacun en £<e qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera puWiié au Journal officiel 
de la République francaise et prendra effet 


à compter du ter juilet 1947, 


Faït À Paris, le 46 awril 4948. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des mènistres : 


Le seenäaire d'Etat aux postes, 
tél graphes et téléphones, 
EUGÈNE "THOMAS. 
Le ministre des travaux publics et des 
(ransporis, ininistre des finances et 
des affares économiques par ix- 
lé rün 


CHRISTIAN PINEA, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURTY. 








ee 


Décret du 15 mai 1948 portant déclaration 
d'utilité publique de T'instaltation d'unæe co- 


Per décret en âate du 15 mai 1948, est dé- 
ctarte d'utilité publique l'installation à Beu- 
vraignes (Somme) d'une colonie de vacances 
pour les enfants du personnel de l’adminis- 


tration des postes, télégraphes et téléphones. : 


L'Etat {administration des postes, 
hes et téléphones) est autorisé à pr 
‘acquisition par voie d’expropriation des ter- 

rains nécessaires à la réalisation de l’opéra- 
lon visée ci-dessuÿ. 

La dépense sera couverte au moyen des 
crédits de la première section du budget 
annexe des @osles, télégraphes el téléphones 

(œuvres s90iake8. 

—+0— 


télégra- 
er à 








Administration cenirale. 


Par arrêtés du 4 mai 1918: 

A été admis à faire valoir ses droits à ln 
retraite, à compter dn ++ juin 1948, M. Gwbar- 
ret, directeur adjoint. 

A été affecté à l'administration centrale, à 
compter du #5 avril 1938, M. Chemdon, @essi- 
nateur projeteur stagiaire à Paris-Cours pro- 
fessionnels ‘techniques. 

+ © &— 





Services extérilurs, 


Par errêté en date du à mai 49:83, ont été 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter dn {er août 498, M. Marie, direc- 
teur régional des services postaux à Marseille. 

A comrterdu der septemhne 448 M. Palern, 
receveur de fre classe à Saurmur. 


68 € - — 


Par arrêtés en date du 90 avril 1948, ont 
été nommés: 

Inspecteur général adjaint æt titularisé dans 
le grxie correspowtant à la direction des ate- 
liers et du dépôt central «din matériel, M. Du- 
prez, dngémieur «cn chef wégiemal à Chälons- 
sur-Mane. 

Ingénieur en chef régional et titularisé 
dans %e grade corresromdant À ‘Chätons-sur- 
Marne, M. Ollier, ingénieur en chef à Paris- 
services télégraphiques «et téléphoniques. 

a D —— | 
h 

Par arrêté en date du 3 mai 1918, a étf: 
nommé inspecteur et titularisé Unns le grade 
correspondent à Tonsie-Snumier, M. Crin- 
quand, administrateur de 3° classe. 


— 66e -— d 


Par arrèké en date du 20 avril 1948, a 4té 4 
muté à Paris-aviation, M, Lirans, chef de cen-8 
tre de fre classe au Mans-gare. 


a  ———— 


Par arrêté en date du 3 mai 4948, ont &# 
mutés : \ 
A Montbrison (Lairæ), Mme David, recc- ; 
veuse de 2 classe à Mouticrs-Tarentaise {5a- 
voie). “À 
A Lens (Pas-de-Calnis), M. Twclier, receveur ! 
de 2 <lusse au Touquet-PurisPlage (Pas-de- : 
Catais). Ê 


nommés receveurs de 2e chasse @t tilularisés 
dans le grade correspondant : 

A Paris414, M. Roux, inspecteur à 

A Paris-106, M. Lasserre, mis rates 


Be casse. 
+ 6e— > 


Par arrêté en date än 3 mai 1948, ont #4 





Rectilcotf au Journa officiel du 14 
19%48: page 4683, % colonne, am dieu de: ss 
#16 rmuté à Fort-de-France, M. Soulier, 
teur à SaintÆtienne (Martinique) », . 
a À été muté à Fort-de-France art 
M. ‘Soulier, inspecteur à SaintÆtienne »,  ” 


ns 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Adrainistration pénitentiaire, 





Est rélrogradé au grade de surveilisnt 
fi classe): M. Pecal (deam), surveillant «het 
adjoint (1re classe) à la maison -d'urrêt ds 
Mäcon, qui est cn oulre nommé, par néces 
sité de service, au centwe gpénitentitire du 
Struthof. 

Sont yévogués de leurs fonctions : 

M. Chanteclair {Robert), surveillant chef ad. 
joint (2e chrsse) à-Ta maison d'arrêt de la Santé, 

M. Dirand (Maroc), survelllant ‘4e classe) à 
la maison d'arrêt de Boul. 

M. Duhreuil (Amédée), surveillant (5° classe} 
à a maison centrale de Cren. 

M. Bruno iles), swweillant fe classe) à la 
maison d’arrèt de Valence, 

Sont radiés des wcadres: 

M. Jacquemin (Robert), surveiilant 4e 
classe) à da amaison d'amrét de Tarbes. 

M, Alcaras (Edouamd), surveïllant (ie classe} 
à la maison d'arrêt de Carpentras. 

M. Fournier {Nerbert), surwcil'ant (2° classe) 
à la maison d'arrêt d'Amiens. 

M. Chassang (Henri), surveillant {5 classe) 
à la maison centrale de Nimes. : 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 15 mai 1943 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la ville de bézirs 
(Hérault) des terrains méceBsaires à son 
équinpemen: ‘sportif. 


Par décret en date du 45 mai 1948 a ts 
déclarée d'ulité publique l'acquisition par la 
ville de Béziers (Hérault) «tes terrains néces 
saires à l'aménagement d’un stade munici- 
pal dit « Stude <ke ln psilemite ». 

Le maire de Béziers, agissant au nam et 
pour le compte <le la commune, est awtorisé 
à acquérir, soit à l'amiable, «so, s’il y « Heu, 
par voie d’expropriation, des terrains sis sur 
le territoire de la commune, lieudit « Cam- 
perdnt », flgwrant an cadastre sons les 


[mes 380p, 201, 302, 300, 29, M7p, 291p, 2, 
|'2v9p, 297, 298, 296n, 206p, 260p, 300 


, ? {LU Xp, 443, 
Sp, 305, #06p, S18p, 2l4p, M6, 314, MR, 319 
320, 321, 32%4p, de da «section A, tels qu'ils sont 
représentés par es teintes jaume, verte et 
rose Sur le plan appronw. 

H sera pourvu ‘an payement de la dépense 
d'acquisition desdits terraine, évalués à © mil- 
lions 560.000 F, à l'aide d'un emprunt d'un 
montant égal rembowrsäble en trente ans, 





A Paris, M. Brocheret, receveur de 2% classe 
à la Flèche (Sarthe). 

A Pontoise-télégraphe ot téléphone, M. Cor- 
debar, chef de centre de 2 classe à Epernay- 
télégraphe et téléphone. 





que la -commume æst autorisée à contracter. 
La présente Æétiaration d'utilité pubiiquo 
sera considérée comme pulle et non avenue 
si les ex roprintions ne sont pas accomplies 
Le le délai de deux ans à compter de ce 
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Le président du conseïl des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 48 et 44 de lu loi dx 5 avril 
1 particle 2% du décret du 5 novembre 


926; 

nsttérant que le ennseil Gp de 

Chauveney-le-Château (Meuse) se t&- 

resse de la gestion des affaires de la eom- 
une; 

PLe conseil des iministres entendu, 


Décrète: 


art. fer, — Le conseil rmumicipal de Ia com- | 


rune de Chauvency-le-Château (Meuse) est 
dissous. 
e Art. 2. 
mune une délégation 
MM. Paudry (Arsène), 
nin (René). 

Art. 3. — Es ministre de lintérieur est 
chargé de Pexéeutio®æ dw sent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 19 rmai 1918. 


— I est institué dans cette eom- 
ialé composée de 
ieron (Elie), Simo- 


SCTIUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 4 
JULES. MOCKH.. 
+ee+— 








Décret du 19 mai 1948 portant dissolution du 
conseil municipal d’'Aïn Sultan (départe- 
ment d'Alger) et institution d'une détéga- 
tion spéciale. 

Le président du eonseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 4% et 44 ée lm loi du 5 avril 


4831; 
es. 1 l'article 23 du décret du à novembre 
9%: 


Considérant qu'il existe au seim du conseil 
muuicipal de la commune d’Aïn Sultan (Al- 
er) de graves dissensions qui entravent la 
one gestion des affaires communales ; 

; Vu l'avis du gouverneur général de PAI- 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


\ri, 4er, — Le conseil munfcïpal de la com- 
Tune d'Ain Sultan (département d'Alger} est 
GISSOUS, 


Arl, 2, — Il est institué dans cette eom- 
Munce une délégation spéciale composée de 
MM. Teton CR ee (Georges), 
Nedjmaoui Larbi Abdelkader. 


Art. 3. — Le ministre de Fintérieur est 
Chargé de l'exécution du présent déeret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la en gs 
Ses française et inséré au Journal officiel de 

AigCrie. 

Fait à Paris, le 19 maf 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des :ninistres : 
Le ministre de lPintéricur, 

JULES MOŒMR. . 
+ © D 








Décret du 19 mai 1248 
chargeant de fonctions un préfet, 


Le Président de la République, ca 

Sur Île rapport du président du conscil des 
fninisires el du ministre de l’intérieur, 

Le Conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Tremeaud (André), préfet de 
la Haute-Vienne (2 classe), est chargé des 
fonctions de préfet du Loiret (1re classe), en 
remplacement de M. Lota, nommé secrélaire 
£énéral de la préfecture de police, 








Art. 9 — Le’ ent du conseil des mi- 
nistres et le ministre de Fintérieur sont char- 
gés, chacun en <e qui le concerne, de l'exé- 
cuthion du pe de ln Réublque | publié au 

4 de la que française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1938 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de ln République : 

Le président du conseil @es. ministres, 


SCHUMAN. Fr 
Ee ministre de Fintérieur, 
—+ 6 &— 








Dévret du 19 mai 1948 portant élévation 
de ctasse et nomination du préfet. 





Ee Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre rieur, 

Vu Particle 7 de Iæ lof du 31 mars 19% sur 
le recrutement de Farméez 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète.: ; 
Art. 4er, — M. Rix (Pierre), préfet de l'Aube 
(2e. classe), est élevé à la 2 classe à titre 
militaie et nommé préfet de la Haute-Vienne 
(% classe), en remplacement de M. Trem- 
fuud, charré des fenclons de préfet du Lofret. 
Art. % — Le président du conseil des mi- 
nistres et le mimistre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au 
Journai ofliciel &e la République française. 
Fait à Paris, Je #9 mraï 418. 
VINCENT AUXRIOL, 
Par le Président de Te République : 
Ee président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIL. 


eee 





Décret du 19 mai 1949 
portant nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du eonseil des 
ministres et du mimstre de l'inférieur, 

Le eonseil des ministres eniéndu, 


Décrète : 

Art. fer — M. Lafont de Sentenac (Max), 
sous-préfet de Saintes (hors classe à titre per- 
sonnel), est nommé mpoélet de, FAube 
(3% classe), en remplacement de M. Rix, 
nommé préfet de Ta Iaute-Vicnne (2 classe). 

Art, % — Le président du conseil des mi- 
nistres et le mmimistre de l'intérieur sont ehar- 
cés, chacum em ee qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent dècret,  e sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait 4 Paris, le 19 mai #8. 

ù VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


à € ©- 
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Décret du 19 mai 1948 portant nominalion et 
titularisation d'un inspecteur général de 
l'administration au ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 48-376 du 4 mars 248 por- 
tant règlement d'administration publique re- 
latif au statut de l'inspection générale de l'ad- 
ministration au ministère de lintérieur, et 
notamment ses articles 45 et 9: 


. tiounaires, 


Vu Je décret me 47-1157 du £ août 1913 por- 
nt attribution d'une indemnité eompensa- 
trice. aux fonctionnaires et aux ag nts de eer- 
Wins services qui sont l'objet ne promo- 
ion eu d'une nerminalion dims un cadre 
normal de fonctionnaires titulaires de l'Etat 
à un compértant um traitement infé- 
rieur à celul qu'is percevrient antéieure- 
ment, et notamment son article 4: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Bidaux (Fernand), préfet de 
fre classe, est nommé inspecteur genéral de 
Fadministration et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du jour de là pu- 
blication at Journal officiel du présent dé- 
crel. 

Art. % — M. Bidaux percevra jusqu'à l’en- 
trée en vigneur du reclassement général des 
rémunérations accordées aux dififrentes cmbé- 
gories de fonctionnaires, Ie traitement 4'ins- 
ES général des services administratifs 
& L 


lasse. . : 

A ce trailement s'ajoutera une indemnité 
eompensatrice dans les conditions prévues par 
Farticle 4 du décret du 4 août 1947. 

Art. 3. — A I dute d'entrée ex viweur du 
reclassement général des rémunérations ac- 
cordées aux différentes €at res de fonc- 
un avrété.fixera [la elusse à H- 

elle M. Bidaux est reclrssé dans Le comps 

e l'inspection générale de l'administration 
au ministère de lintéricwr, dans les eondi- 
tions prévues par le troisième aliméa de Far- 
ticle 15 du déeret ne 49-376 du 4 mars 1918, 

Art. 4. — Le président du conseil des mi- 
nistres et ke ministre de l'intérieur som €har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sers publié au 
Journal officiet de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 198. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Répuliique : 

Le président du conseil des minisires, 

SCHUMAX. 2. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
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Décret du 19 mai 1948 portant élévation 
de classe d'un préfet, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 


Le conseil des ministres e1 tendu, 
PDécrète : 
Art. ter, — M. Reynier (Albert), prélet ds 
9e classe, délégué dans les fonctions de préfet 


de l'Isère, est élevé à In 1” classe de son 
grade. 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de lintérieur sont 
chargés, ehacun em ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 18. 

VINCENT AET10L. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ménistres, 





SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MUCH. 
— © 


Décret du 19 mai 1948 portant nontination 
d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et dx ministre de Fintérieu 

Le conseil des rainistres entendu, 


Décrète : 





Art. fer, — M. Virenque (Michel), sous-préfet 
hors classe, hors cadres, est élevé au grade 
de préfet de 3 classe el mis à l& 4 poHUOn 
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du pré'et de la Seine, pour exercer les fonc- 
tions de directeur de son cabinet. 

En celte qualité, M. Virenqgue sera placé en 
position de service détaché: 

Art. 2. — Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 19 mai 1948. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de 


Le président du conseil des ministres, 
SCITUMAX. 


la République: 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCII. 
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Décret du 19 mai 1948 portant élévation 
de classe d'un préfet. 


Le Président do la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 20 juin 1945 relative 
aux équivalences entre l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur et l’admanis- 
tration préfectorale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4er, — M, Hirsch (Robert), préfet de 
2e classe chargé des fonctions de préfet de la 
Charente-Maritime, est élevé à la fre classe de 
son grade. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi. 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
aPPournal officiel de la République française 

Faït à Paris, le 19 mai 1918. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES NOCH. 
0 0 2——— 





Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
et détachement d'un préfet. 


mi 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Schawb (Paul), sous-préfet de 
fhionville (hors classe), est nommé préfet de 
Je classe hors cadres et mis à la disposition 
du secrétaire d'Eiat aux aflaires allemandes 
et autrichiennes, pour exercer les fonctions 
H irecte ." ant isgsnire 
de directeur du cabinet du haut commissaire 
de la République française en Sarre. 

En cette qualité, M. Schwab sera placé en 
position de service détaché. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française 

Fait à Paris, le 19 mai 4958. 


VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 
Le ministre de l'intérieur. 


JULES MOCH. 
— —*e- 








Remise de débet. 





Par arrêté en date du 12 mai 1946, il est 
fait remise gracieuse à M. Rousseau (Claude), 
ex-aide-mécanicien de la sûreté nationale à 
Angers, de ja somme dont il reste redevable 
envers le Trésor eg © pour trop-perçu sur 
salaire, de septembre 1944 à septembre 1945. 


—+ 0 +——— 


Par arrêté en date du 12 mai 1948, dl est 
fait remise gracieuse à Mme Rahé et aux 
ayants droit de M. Rahé, gardien au corps 
urbain de Mont-de-Marsan, de la somme dont 
M. Rahé reste redevable envers le Trésor pu- 
blic, pour trop-perçu au titre du traitement, 
à la date dudit arrêté. 

















MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 15 mai 1948 
portant attribution d'un commandement. 





Par décret en date du 15 mai 1948, M. le 
capitaine de valfseau Stourm (A.) est 
nommé au commandement de la flottille des 
avisos et dragueurs d’Indochine. 


= +0 +- 








Décret du 15 mai 1948 
portant attribution d’un commandement. 





Par décret en date du 15 mai 1938, M. le 
lieulenant de vaisseau Gajan (Philippe-Chris- 
tian-Eugène) est nommé au commandement 
de l’escadrille 11,8, ; 

SO 





Décret du 15 mai 1948 portant affectation 
d'un officier supérieur de l'armée de terre 
(armée active). 


a — 


Par décret en date du 15 mai 1948, M. le 
colonel Lapierre (Henri-Gustave-Léon), de 
l'infanterie coloniale, est désigné -pour pren- 
dre le commandement de la 3° brigade à 
Bamako, en Afrique occidentale française, en 
remplacement de M. le général de brigade 
Rocafort (Maurice-Jacques-Ernest), remis à la 
disposition du ministre. 


do + 





Décret du 15 mai 1948 
portant promotion d'un officier de marine. 





Par décret en date du 15 mai 1948, est promu 
dans le Corps des officiers de marine du cadre 
actif: 


Au grade d'enscigne de vaisseau 
de 1re classe. 


(A compter du 24 avril 1948.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe Au- 
boyneau (François-Marie-Gaston-Louis), du 
port de Lorient. 


7 + — 
D. do & 





Décret du 15 mai 1948 portant acceptation de 
l'offre de démission d’un ingénieur mécani- 
cien de la marine. 





Par décret en date du 15 mai-19i8, est ac- 
ceptée l'offre de démission de son grade pré- 
sentée par M. l'ingénieur mécanicien de 
2 classe Blanc (René-Pascal), du port de Bi- 
zerte, à compter du lendemain de la notifica- 
tion qui Jui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l’armée de mer, à compter de 
la date de sa radiation des contrôles. 


+0 





——— 


Décret du 15 mai 1948 portant L 


dans les réserves de l’armée de mer, 


Par décret en date du 15 mai 19% 
nommé dans Ja réserve de l’armée tra ja 


ur compter du jour de sa radiati $ 
Dentiste Là res 


CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de frégate de réserve, 


M. le capitaine de frégate en retraite Gruik 
lot (Louis-Pierre-Georges), du port de Brest, 
- DA À — 








Décret du 15 mai 1948 portant nomination 
dans la réserve de l’armée de rer. 





Par-.décret en date du 15 mai 1948, est 
nommé dans le corps des officiers de réserve 
interprèle et du chiffre: 


Au grade d'officier de 3e classe de réservé 
interprète et du chiffre. 


rète et du 
e Rochefort, 


M. l'aspirant de réserve inte 
chiffre Kaffin (P.-H.-C.), du port 
pour compter du 1er mai 1948. 


++ 





Décret du 15 mai 1948 portant nominations 
dans le corps des officiers des équipages de 
la flotte de réserve. 





Par décret en date du 15 mai 1948, confor. 
mément aux disposilions de l'article 27 de la 
loi du à avril 1916 relative au dégagement des 
cadres, sont nommés dans le corps des offi- 
ciers des équipages de la flotte de réserve, à 
compter du lendemain du jour de leur radia- 
tion des contrôles de l'activité: 


Au grade d'officier de 2% classe des équipages 
de la flotte de réserve.” 


Les maitres principaux de manœuvre: 
Jacob (Alexis), mle 1976 25 3. 
Droff (Joseph), mle 2384 26 2. 
Le Grossec (Mathurin), mle 9413 26 2+ 
Le premier maitre timonier: 
Gérards (Gilbert), mie 2967 CG 28. 
Le premier maître pilote de la folle; 
Le Guen (Yves), mle 2164 27 2. 
Le maître principal fusilier: 
Cotonéa (Alain), mle 2803 B 28. 
Le maître principal électricien: 
Le Guillou (Jean), mie 129 045 2. 
Les maîtres principaux radiotélégraphistes 
Le Gèen (Emile), mle 121 877 2. 
Le Gulludec (Maxime), mile 119 G0G 2. 


—6 6 © 








Décret du 19 mai 1948 portant radiation des 
contrôies de l’armée de terre et admission 
dans les réserves de J’armée de l'air d'un 
officier de réserve de l'armée de terre 
(artillerie). # 





Par décret en date du 19 mai 1948, est, sur 
sa demande, radié des contrôles des officiers 
de réserve de l’armée de terre: 

M. le capitaine de réserve d'artillerie Vaillet 
(Henri-J.-A.). 


M. le capitaine de réserve d'artillerie Vaillet 
(Henri-J.-A.) est, sur sa demande, admis, avec 
son grade et son anciennelé de grade, dans 
le corps des officiers de réserve de l'armée 
de l'air {cadre sédentaire) à la date du pré- 
sent décret, 








——* 0 +- 
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pécret portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


alt au Journal ofliciel du 30 avril 1948: 
re 4170, 3e colonne, après: « Bretzner (Paul- 
, colonel, commandant l'arlilierie 
j du 20e corps d'armée », ajouter: « Ja 

à l'ordre du corps d'armée ne 873/C 


14 
1 


lice » 








+ ee 


pécrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 


neur. 





ccitcatif au Journal officiel du 7 octobre 
047: nage 12302, 3 colonne, au lieu de : 


Petro ki (Paul) », dire : « Petrovsky » 
{P 
Rec icalif au Journal cfliciel du 23 janvier 


Paz 871, 2e colonne, au lieu de: « Liden- 
manx (Xavier-Aloïse}) », lire: « Lindenmann ». 
Page 872, 3e colonne, au lieu de: « Cavi- 
gnac (Jean-Roger); 24 ans de services », 
lire: « Cavignac...; 84 ans de services ». 

Page 874, 2 colonne, au lieu de: « Bou- 
laud (Henri). A été ‘cité », lire: «'...A été 
Hlessé », 
| Pagi 876, 2e colonne, au lieu de: « Mon- 
gaut (Jean) », lire: « Moncaut »; 3% colonne, 
nu lieu de: « Aupepin de Lamothe-Dreuzi 
(Henri-Gaston-Augustin-Marie) », lire: « Aupe- 
pin de Lamothe-Dreuzy (Henri-Augustin-Ma- 
rie au lieu de: « Durr (François-Xavier; 
2 ans de services », lire‘ « Durr...; 23 ans de 
Services p», 

Page 877, 2e colonne, au lieu de: « Dera- 
mmeix {Robert-Pierre-Joseph) », lire: « Dera- 
maix »; % colonne, au lieu de: « Landol- 
fini {François-Augusle) ; 16 ans de services », 
lire: « …; 26 ans de services ». 

Page 878, 1re co'onne, au lieu de: « Lau- 


te (Léon) », lire: « Lauzerte (René-Jean- 


Page 879, % colonne, au lieu de: « Len- 
veux (Commene-Marcel} », dire : « Len- 
veux (Marcel-Comnène-Jean-Noël) »; 8e co- 
lonne, au lieu de: « Borret (Maurice-Fran- 
CIS) », lire: « Borrey »; au lieu de: « Trouong 





Dinh Tri (Maurice) », lire: « Truong ». 

Page S80, 4re colonne, au lieu de: « Cho- 

I s Jean) », lire: « Choppin ». 
—— 0 D e—- — 

Roclifcatif au Journat officiel du 29 janvier 
1948: page 941, 4re colonne, au lieu de: « Ma- 
£gnien (Henri), chef de bataillon; 23 ans de 
SOTVICLs », lire: « .…; 82 ans de services »; 
2 Coionne, au lieu de: « Siallelli (Antoine- 
Laur: », lire:’e Sialelli », 

mr le 7} Q— 
Décrets portant concession de la médaille 


militaire, 


_ RecUifcatil au Journal ofliciel du 7 février 


,.lagt G 1485, {re colonne, au lieu de: « Ke- 
tou, IniC 10738, {re classe », lire: « Tiatou ». 


, Page G 1187, 3&colonne, au lieu de: « Ra- 
91082, Caporal, mle 2127 », lire: « Rajao- 
ficsa.., mle 7198 ». 


——— + 9 Sd - — 


, Rectificalut au Journal ofjiciel du 19 août 
#11, page 10929, fre colonne, au lieu de 
® Lanavergsio (Pierre-Léonard) », lire: « Ca- 


QAvVaggio » 





+0 


Reclificatif au Journal ofliciel du 5 *té- 


Page 1212, % colonne, en ce qui con-erne 
Finsareueix (Louis), lire: « Pour prendre rang 
du 8 janvier 498 », 


mé 1213, 3e colonne, au leu de: « Rolland 
Eye? 


Anatole) », li: « Roland (Didier- 





Alole) »; au lieu de: « Gaulin (Maurice) », 
lire : « Cautin ». 

Page 1215, + coonne, en ce qui concerne 
Verret (François-Baribélèemy), lire: « Pour 
prendre rang du 3 décembre 1917 »; en ce 
qui concerne Cambay (Rolani-Charles), lire: 
‘a Pour prendre rang .du 9 janvier 1938 ». 


Page 1217, = colonne, an lieu de: « Friser 
{Charles-Maric-Gabriel}, », lire: « Priser ». 

Page 1221, 3e co:onne, en ce qui concerne 
Coton (Maurice), lire: « Pour prendre rang 
du {1 décembre 1947 ». 

Page 1222,'% colonne, en ce qui con erne 
Peligrain (Henri-Ernest-Lucien}), lire: « Pour 
prendre rang du 3 décembre 1947 », 


Page, 1225, % colonne, au ‘en de: « Uon- 
Chany (Marcel-Jean} », lire: « Monchany ». 


Page 1226, 1re colonne, au lieu de: « Filloud 
(Marcel-Camille-Gaston) », lire: « Fillod ». 

Page 1227, 2 co:onne, au lieu de: « Ane- 
riani (Toussaint) », lire: « Anfriani », 

Page 1251, 2e colonne, au lieu de: « Astrouss 
Lokhedar », ‘ire: « Alrouss » 

Page 123%, 2e colonne. au lieu de: « Tounker 
Salah Tahar ben Ahmed », lire: « Touiker »: 
de, colonne, au lieu de: « Bouchenafa Abe! cl 
Kader », lire: « Bouchenafa Abd el Kader »; 
au lieu de: « Bettat Laoudi ben Saadi », 
lire: v Bettat Ladaoui ben Saadi ». 

Page 1233, 3e colonne, au liéu de: « Darras 
«Jean-Marie) », lire: « Darbas ». 

Page 1231, {re colonne, au lieu de: « Ke- 
radon (Albert) », ‘ire: « Keraron ». 

Page 1238, 1re colonne, au ifeu de: « Pelissier 
‘Jean-Rose-Philémon) », lire: « Pelissier »; 
2 colonne, au iieu de: « Sardela (Ange-Lu- 
cien) », lire: « Samdelin »; au lieu de: « Le- 
p.agne (Maurice-Marie-Æugène) », lire: « La- 
piagne ». 

Page 12141, 2% <o conne, au lieu de: « Mes- 
senge (Joseph-Victor) », lire: « Messence ». 

Page 122, 2 co'onne, au lieu de: « Munier 
(Maurice-Eugène-Marcel) », lire: « Munie 
Marie-Euzène-Marcei) »: 3 colonne, au lieu 
de: « Kerieroux (Jean-Joseph-Mare) >», lire: 
« Kericroux ». 

Pace 1243, 2 colonne. au lieu de: « Michielli 
Charies-Baptisle) », ire: « Mucchiclli » 

Page 1245, fr co:nnne, au lieu de: « Courou 
(Lucien) », lire: « GOurou », 

Page 126, fre colonne, en ce qui concerne 
Bornet (Louis\, adjadant, lire: « Pour prendre 
rang du 5 mai 1947 »; 2 co:onne, au lieu 
de: « Gouriain (Jean-Joseph-Piorre) », lire: 
« Gourian »; au lieu de: « Ambreucci (Pisrre- 
Juste) », lire « Amdreucci ». 

Page 1247, % colonne, en <e qui concerne 
Gervaisot (Maurice), lire: « Pour prendre rang 
du 12 octobre 1947 ». 

Page 1219, % colonne, au lieu de: « Basset 
\ Francois) », lire: « Basset (Francis) »:; # Co- 
bnne, au lieu de: « Cretteur (André) », ‘ire: 
« Creieur {André} »., 

Page 1259, 39 colonne, en ce qui concerne 
Fichefort (Adrien), lire: e Pour prenire rang 
du 33 novembre 1947 »; au lieu de: « Hesier », 
lire: « Hesier 


», 


—"22-3 ©— 


Reclificatif au Journal ofliciel du 7 fé- 

Page 1339, {re colonne, au lieu de: « Gastay 
{Pierre-Jean-Marie) », lire: « Castay »; 3* co- 
jonne, au lien de: Taranne (Adoiphe- 
Charles) », lire : «  Taranne (Alphonse- 
Charles) » 

Page 12:0, 2 conne, &u 
neux ‘Lucicn-Eugône) », lire: « Channaux ». 

Page 1341, {re coïonne, au lieu de: « Cusche- 
mann | Gusche- 






ieu de: « Chan- 


(Jules-François) », lire: « 
mann »; au lieu de: « Juges (Cantileg », 
lire: e Juge » 

Page 1312, {re colonne, au lieu de: « Picquet 
(Emihen-Marceau) », lire: « Piceuet », 
Page 1213, 1re colonne, au lien de: « Lassa- 
lie (Roger-André}) », lire: « Lassa':e », 

Page 15%, {re colonne, au lieu de; « Ben- 
nekideche Miloud », lire: « Benmckkicche Mi- 
loud »; 2% colonne, au lieu do : « Dulet 


louis te 
(A compter du 1* juill 947. À 
M. Bientait (Marcel), agen: « bu < 
ñe classe (fre rézio j 
M. Boulardot (R: t - de 
2e classe {1° région). 
? 
M. Boutet (André), ag l de 
Je classe (4° région). 
e © + . 
1 1 2 1e 
Par arrêté en date au ÿI 303 
employés auxiliaires temporaires des serv.ce5 
extérieurs dont les noms suivent son ula- 
risés dans le cadre complémenia et nome 
miés aux emFAOIS Ci-apres: 
(A compter du er juillet 195:.) 
Agents de bureau de 1" classe 
S i 1ré t urTe. Fam 
MM. Schmitt (André) et Bourgeot (Fer 
nand) (% région). 
à D À 
_— is pans 2 An a x SP nb né 





- ee 


(Elienne-Alfred-Victor) », fire : « Doulet »: 
ge colonne, au 1ieu de: « Michel (Alfrèd}, ma- 
téchal ê: logis chef », iire: « Miche!.…, ma- 
téchal @es logis »: an lieu de: « Hildebert 
(Henri) », re: « Hildevert », 

Pagé 1345, 1 colonne, au lieu de: « Otman 
ben Mabrouk ben Ahmed Jouida », lire : 
« Othman ben Mabrouk ben Ahmed Jouida »; 
3" coionne, au lieu de: « EHholi (Michei) », 
lire: « Ebolj (Nicolas-Augustin}) ». 

Page 1348, fre co:onne, au lieu de: « Bour- 
maison (Léon-Aibert) », lire: « Hournaison »; 
2 colonne, au lieu de: « Poteriot (Charles- 
Eugène) », lire: « Poterlot »; au lieu de: 
« Laccanere (Maurice-Jules-Claude) », lire : 
« Lagoanere », — 

Page 1319, 2 colonne, au lieu de. Gou- 
dezcone (Juies-Omer) », ‘ire: « Goixlezoone »; 
æ -colonne, au lieu de: « Cuymat (Henri, », 
lire: « Cuynat » 

Page 13%0, {re cofonn:, au tien de : 
(Lucien-Joseph) », lire: « Edmond 
Joseph} »: %° colonne, au licu d£: 
{Michel} », lire: « Delepine ». 

Page 1352, ire co:onne, au lieu de: « Guil- 
Her (Jean-Marie) », lire: « Guiderm »; au 
lieu de: « Nouyen Van Bot », lire: « Nguyen 
Van Bot »; au iieu de: « Painisabotsy », lire: 
« Rainisabotsy »; au :ieu de: « Diarra Esbou », 
lire: « Diarra Babou »: au lieu de: « Beretto 
Faramani », lire: « Bercte Faramani »; 2° Co- 
lonne, au lieu de: « Cadeix (Jacques », 
lire: « Cadec »; au lieu de. « Maurois (René- 
Gabriel-Aimé} », lire. « Marois »; 2° co.onne, 
au lieu de: « Chate ain (Jean-Marius-Yvan) », 
lire: « Chatelin »: au lieu de: « Lhuillier 
(Odyles) », ‘ire; « Lhuiïllier (Odylle) »: au 
liéu de « Piesdin (Laurent-Hector} », lire: 
“ Plesdin ». 

Page 153, re coionne, au lieu de: « Niama 
Ouatara. mle 754% », ‘ire: « Niama Ouattara, 
mie 75028 » ; au lieu de: « Sainio (Appolinaire- 
Bernardin-Roger) », lire: « Sainko ». 


— + © © 


Edmond 
{Fucien- 
Deledine 





Pemise de débet, 


Par arrêté interministériel da ministre de 
finances el des affaires éconnmiques et du 
secrétaire d'Etat chargé de la marine, en 
date du 30 avri 1918, remise gracieuse d'une 
dette de 7.920 F a été consentie à M. Lur'en 
Desflaches, demeurant à May-sur-Orne (Cat- 
vados), pour frais d'entretien de son fils à 
l'école des pupilles de la marine. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


æ * 
Par arrêté en date du 20 à ril 1948. les 
employés auxiliaires temporaires qes services 
extéricurs dont les Boms suivent 5% at tilu- 


larisés dans le cadre complémentaire ci On 
més aux empMois cC:-apres: 

" . An ET) 6 Le 11 …. ; ’ 

!A compier au jer jui 1719.) 

M. Gaspa 


v. 
no 
6 


d (Omer), agent dc 
se «lasse (99 I 


égion}). 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-841 du 15 avril 1948 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts 
(établissements de formation profes- 
sionnelle de l'aéronautique). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des ‘affaires économiques, 

Vu l’article 43 de la loi de finances du 

avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 193: 
sur l’organisation de Ja comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novembre 
1934 reiatif à l’application du décret du 
25 juin 1934 sur d'organisation de 
comptabilité pubiique; 


ù 


Vu la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civile) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles pour l’exer- 
çice 1947, 

Décrète : 

Art, 49r, — Est autorisée, à litre d’'avan- 
ces en excédent des crédits reconduits à 
l'exercice 1948 par Ja loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et des crédits ouverts 
par des textes spéciaux, l’imputation de 
dépenses s’'élevant à la somme de 34% mil- 
ions 160.000 F sur le chapitre 5171: « Sub- 


vention à l'établissement professionnel de | 


l'aéronautique pour couvrir les frais de 
fonctionnement des écoles profession- 
nelies et des centres d’apprentissage de 
l’aéronau!ique » du budget de l'éducation 
aationale. 


Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comime ea matière de dépenses bud- 
gelaires, 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les dé- 
lais fixés par les arlicles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem:- 
bre 1954. 

Art, 4. — Le ministre finances et 
des affaires économiques est chargé de 


des 


l'exécution du présent décret, qui sera | 


publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1948. 


SCHUMAN. 


?ar 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
RENE MAYER. 


le président du conseil des ministres: 


1: 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
ste 4 Abe 














la | 


Décret n° 48-842 du 15 mai 1948 portant | 


autorisation de dépenses à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits ouverts 
(rémunération du personnel d'autorité 
et des magistrats en service dans les 
territoires d'outre-mer). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affures économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu l’article 43 de la loi de finances du 
30 avril 191; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
eur l’organisation de la comptabilité pu 
blique ; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabilité de Etat; 

Vu Ja loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947 portant reconduction à l'exercice 
1948 des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1496 du 13 août 1947 au titre du budget 
ordinaire (services nec et des budgets 
unnexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947: 

Vu la loi n° 48-488 du 21 mars 1948 nor- 
tant prise en charge par l'Etat de la ré- 
munération des gouverneurs généraux, 
des gouverneurs, des inspécteurs géné- 
raux des affaires administratives, des se- 
crelaires généraux, des administrateurs «et 
des magisirals ainsi que des dépenses de 
gendarmerie, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, 


Décrète: 


Art. {o, — Eet autorisée, à titre d'avan- 
ces, en excédent des crédits reconduits à 
l'exercice 19:58 par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et des crédits ouverts 
par des textes spéciaux, l’imputation de 
dépenses s'éievant à la somme de 510 
miilions de franes et applicables aux cha- 
pitres ci-après du budget de la France 
d'outre-mer (L — Dépenses civiles): 
francs. 


Chap. 131. — Soldes et in- 
demmnités diverses du person- 


nel d'autorité en service 
dans les territoires d'’outre- 
et ? s é .. 320.000.000 


Chap. 132, — Soldes et in- 
demnités diverses des magis- 


trats de droit pénal et de 
droit civil francais en ser- 
vice dans les territoires 
d'outre-mer ,........ dede dd . _ G0.4KK),000 
Chap. 322. — frais de 
transport et indemnités de 
dépacement afférents aux 
voyages des fonctionnaires 


d'autorité et magistrats entre 
la métropole et les territoi- 
res d'OULFO-NIEP..... 400 0 0.0 0 


150.000 .000 
Tota! 510.000.000 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 





| seront engagées, ordonnanetes et acquit- 


tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera sou- 
mis à l'approbation du Parlement dans 
les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934. 


Art, 4. — pe ministre des finances et 


| des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne. de l'exécution du pré- 





seat décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ia République française, 
Fait à Paris, le. 15 mai 1948. 
” SCHUMAX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, _ 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
6 © 





Détret du 15 mai 1948 relatif à la désaffecta. 
re à. terrains domaniaux sis à Vaucogne 
u ). 


———— 


Par décret en date du 15 mai 19:8, sont 
désaffectés, pour être aliénés dans les condi- 
tions prévues par l'article 36 de la loi du 
13 août 1947, les terrains domaniaux ci-après 
désigné: : 

Ensemble de ‘errains d'une <uperfirie gle 
baie de 115 ha 91 a 44 ca situés sur la com- 
mune de Vaucogne (Aube), suivant état par. 
ceiliüre et plan annexés au présent décret. 


—*+ © + 








Décret du 15 mai 1948 relatif à la désaffecta 
tion d'immeubles domaniaux sis à Sainte. 
Livrade et Casseneui| (Lot-et-Garonne), 


Par décret én daté du 15 mai 1948, sont 
désaffeclés, pour élre aliénés dans les condi- 
tions prévues par l’article 36 de la loi du 
13 août 1947, les immeubles domaniaux situés 
dans Je département de Lot-et-Garonne <i- 
après désignés: : 

Partie du domaine de la poudrerie de Salntes 
Livrade (266 ha 98 a: 48 ca) et immeuble sis 
au licudit As Tandis, à Casseneuï (37 a 27 ca), 
suivant états parcellaires et plan annexés. 
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Décret du 18 mai 1948 relatif au transferl 
à la caisse d'épargne d’Albertville de l'actif 
et du passif de la caisse d'épargne de Mou- 
tiers. : 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances ef 
des atlaires économiques, 

Vu les lois des 5 juin 4855 et 20 juillet 
1895 et l'ordonnance du 7 décembre 1944 
relative aux caisses d'épargne; 

Vu le décret du 25 août 1861 portant auto- 
risation de la caisse d'épargne de Moutiers; 

Vu la délibération du conseil des direc- 
teurs de ladite caisse d'épargne en date du 
14 septembre 1947; 

Vu la délibération du conseil des directeurs 
de la caisse d'Albertviile en date du 19 dé- 
cembre 1943; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le décret susvisé du 25 août 
1861 ‘est abrogé. 

Art. 2. — Est autorisé le transfert à la 
caisse d'épargne d'Albertville de l'actif et 
du passif de la caisse d'épargne de Moutiers. 

Art. 3. — Ee ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. @ 
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Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





var décreteen date du 19 mai 1948, pris 
gur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances et des 
affaires économiques, vu la déclaration du 
conseil ée l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 16 mars 19%8 portant que la 
nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de 


ka L'gion d'honneur: RL 


Au grade de chevalier. 
M. Roy (Roger), importateur exportateur; 


p7 années d'activité professionnelle, au total 
n annuités, 





+0 


Décret du 19 mal 1948 portant nomination 
du procureur général près la cour des 
comptes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 16 septembre 1807, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou compkélée; 

Vu le décret du 28 septembre 1807, 


Décrète : 


Art or, — M. Parent (Fdouard-Paul-Eugène}, 
président de chambre à la cour des comptes, 
est nommé procureur général ka cour 
des comptes, en remplacement de M, Brin, 
qui à été précédemment nommé premier pré- 
sident de la cour des comptes. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
vfficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil 4es ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
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Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
d'un président de chambre à la cour des 
comptes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances ei 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 46 septembre 4807, ensemble 
Vs texles qui l'ont complétée ou modifiée; 

Vu le décret du 28 septembre 1807, 


Décrète: 
Art. {er, — M. Lesdÿe (Maurice-Pierre-Louis), 


conseil'er maître à la cour des comptes, dé-. 


égué dans les fonctions d'avocat général près 
ladite cour, est nommé président de chambre 

la cour des comptes, en remplacement de 
M. Parent, nommé procureur géhéral. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de 1a République française. 

Eaït À Paris, le 19 mai 198. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
ci des aflaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


—@- & &- 











Décret portant nomination d'un- conseiller 
maître à la cour des comptes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu là loi du 16 septembre 1307, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décret du % septembre 1807, 

Décrète: 

Art, 4er, — M. Lorain (Henri-Michel-Marie}, 
tonseïller rélérendaire de 1re classe à la cour 
des comptes, est nommé conseiller maitre, en 
remplacement de M. Lesage, nommé président 
de chambre {{er tour). 

Art, 2, -- Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 mai 1918. 

SCHUMAX, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 
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Décret portant mise en disponibilité et 
nomination de magistrats à la cour des 
comptes. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances ‘et 
des aflaires économiques, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 17 juil- 
Jet 19%; . 

Vu l'article 70 de la loi du 31 décembre 


4 

Vu la loi du 16 septembre 1807, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décret du 28 septembre 1307, 


Décrète: 

Art. 4er, — f, Bourrél (Vincent-Jear-Marie) 
conseiller maitre à la cour des comptes, est 
placé en disponibilité, pour une périoûe maxi- 
aum de cinq ans, auprès de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, en vue 
d'exercer les fonctions de secrétaire général. 

Dans cette situation, M. Bourrel continuera 
à faire partie du personnel de la cour des 
comptes et à concourir pour l'avancement. 

Art. 2 — M. Michon (Pierre-Marie-Félix), 
conseiller référendaire de {re classe à la çour 
des comples, est nominé conseiller maitre, 
en remplacement de M. Bourrel, placé dans 
la position de disponibilité (2 tour). 

Art, 3. — Le mdaisire des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1918, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 





Décret portant réintégration d'un conseiller 
référendaire à la cour des comptes et délé- 
gation dans 125 fonctions d'avocat général. 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 16 septembre 1807, ensemble 
les textes qui l'ont complétée ou modifiée; 

Vu le décret du 28 septembre 4807, 


Décrète: È 
Art. 1er. — M. Crepey (Georges-André), con- 
seilier référendaire de {re classe à la cour des 


Cias 
comptes, en disponibilité, est réintégré dans 
le cadre des conseillers référendaires, en rem- 
placement de M, Michon, précédemment 
nommé conseiller maitre. 





Art. 2 — M, Crepey (Georges-André', con- 
seiller référendaire de 1r classe à la cour 
des comptes, est délé dans les fonctions 
d'avocat général près ladite cour, en rempla- 
cement de M. Lesage, précédemment romimé 
président de chambre. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de: l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciet de la République française, 

Fait à Paris, le 19 mai 198. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres; 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


a. © © à- 





Décret portant délégation d'un conseiller réfé- 
rendaire de 1r° classe dans les fonctions de 
secrétaire général de la cour des comptes 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 21 décembre 1996, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Favier (André-Paul}, <onsele 
ler référendaire de re ciasse à la cour des 
comples; est délégué dans les fonctions de 
secrétaire général de la cour des comptes, en 
remplacement de M. Gaborit, qui a été pré 
cédemment nommé conseiller maître. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera ‘publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 4918. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
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Décret du 19 mai 1948 portant réintégrations 
et nominations de conseillers référendaires 
à la cour des comptes. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 


Vu la loi du 16 septembre 1807, ensemble, 


les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu le décret du 28 septembre 1807; 

Vu le décret du 19 novembre 1%7 portant 
cessation de fonctions d’un directeur à l'ad- 
ministralion centrale du ministère de l'édu- 
cation nationale; 

Vu le décret du 14 janvier 1948 portant ad- 
mission à la retraite de conseillers référen- 
daires à la cour des comptes; 

Vu l'arrêté du 10 juin 1944 portant mise en 
service détaché d’un auditeur de dre classe à 
là cour des comptes, 


Décrète: 

Art, 1°, — M. Lamarque (Paul-Louis-Eu- 
gène), conseiller référendaire de 2 classe à 
la cour des comptes, est nommé <onseiller 
référendaire de ire classe, en remplacement 
de M. Dugprat de Mezaiiles, précédemment ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Art, 2 — M. Crepey (Georges-André), con- 
seiller référendaire de 2e classe à la cour des 
comptes, en disponibilité," est nommé <on- 
seiller rélérendaire de 1re classe, en rempla- 
cement de M. Lefavre, précédemment admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Crepey est maintenu, en cette qualité 
en disponibilité. 

Art. 3. — M. Plouvier (Michel-Jules-Emile), 
conseiller référendaire de 2° classe à la cou: 
des comptes, en disponibilité, est réintégré 
dans le cadre des conseillers référendaires, 
en remplacement de M. Lamarque, nommé 
conseiller référemdaire de dre classe (hors 
tour). 


Cr 
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Art. 4 — M. Bouvier (Michel-Jules-Emile}, 
comceiller rétérendaire de Ze classe à Ja cour 
des comptes, est nommé conseiller référen 
daire de re classe, en remipacement de 
M. Lemmer, précédemment admis à fuire va 
loir ses droits à la retraite. 

art, 5. — M Favier (André-Paul), conseiller 
référen laire de 2 closse à la cour des comp- 
tes, est nommé conseiller référendaire de 
dre rlasee, em remplacement de M. Crepey,* 
maiutenu en disponibilité. 

Art. 6. — M, Aumage (Roger-Emile}, eon- 
ceiller référendaire de 2° classe à la cour des 


comptes, en service détaché, est réintégré 
dans 1] adre des conseillers référendaires, 
en remplacement de M. Plouvier, nemmé 
Co * référendaire de re celas:e (hors 
l 12! . 

Art, 7. — M; Meilhan {Pierre-Jules-4 igus‘e), 
auditeur de tre classe à la cour des comptes, 


en dispontbiité, est nommé conseiller réfé- 
rendaire de 2 classe, en remplacernent de 
M. Favier, nommé conseiller référendaire de 
dre classe (7e tour). 

M Meithan est maintenu, en cetle qualité, 
en <dispomibiité. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des 
affa économiques est chargé de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publé au 
Journal officiel de la Répuhlique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1918. 

SCHUMAN, 

Par le présibent du conseil des ministres : 

Le ministre des finances 
ct des aflaies économiques, 

RENÉ MAYEn. 
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Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
d'un conseiller référendaire de 2° etasse à 
la cour des comptes. 


ee 


Le président du consell des ministres, 


Sur le rapport dw ministre des finances cet 
des offaires économiques, 

Vu la lot du 16 septembre 1807, ensemble 
les textes qui Font modifiée ou compiétée; 

Vu le décret du 23 septembre 1807, 

Décrète : 

Art. 4e. — M. Beck (Bernam-Anloine-Au- 
guste)}, administrateur <ivil de 2e classe, 
fer échelon, l'administration centrale des 


finances, est nommé conseiller référendaire 
de 2e classe à la cour des comptes, en rem- 
placement de M Meilhan, maintenu en dis- 
ponibilité (2e tour). 

Art. 2 — Le ministre des finances et des 
affairez économiques est ehargé de lexéeu- 
tion du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
et des affaires éconemiques, 
RENS MAYER. 
ct (ff -d—— 





Décret portant admission à la retraite et no- 
mination de magistrats à Ia <cour des 
comptes. 





Le président du conseik des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des allaires éconemiques, 

Vu la loi du #4 avril 192% portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires; 

Vu la lol du 16 septembre 1807, ensemble 
les texies qui l'ont modiflée ou complétée; 

Vu Je décret du 28 septembre 41807, 


rèta: 


Art. 1er, — M, Ramard (Jean-Marie-Alfred- 
dinond), eonseiller maître à la cour ées 
comptes, ect admis, sur s& demande, à faire 

valoir ces droits à da retraite. 
Art, 2% — M. Ramard (Jean-Marie-Alfred- 
Edmond) est nommé président de chambre 
L D — 


ur des comptes. 





Art. 3. — M. Fremont (Pierre-Louis-Charles), 
directeur général des coutributions indirectes, 
est nommé conseiller maître à la cour des 
comptes, en remplacement de M. Ramard, 
admis À faire valoir ses droits à la retraile 
(3e tour). , 

Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiel &e la République française. 

Fait à Paris, le 19 maï 1918. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 


et des affaires éconocrniques, 
NEXÉ MAyen. 
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Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
d'un trésorier-payeur général. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1999 fixant le statut 
du personnel des services dn Trésor, ensemble 
les textes postériours qui l'ont éomplété ou 
modifié, 


Décrète: 

Art> fer, — M. Rampon (Charles-Georges- 
Gustave), directeur général de Fenréègistre- 
ment, des domaines et du timbre, est nommé 
trésorier-payeur général du département du 
Nord (ire catégorie), en remplacement de 
M. Besmot, décédé. 

Son cautionnement est fixé & la somme de 
2.500.000 F. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 mai 1918. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
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Remise de déhet, 





Par arrêté du 20 avr 1948, le ministre des 
finances el des affaires économiques a fait 
remise à MM. Jacques et Robert Gellée, de- 
meurant à Tours (Indre-et-Loire), 38, rue de 
læ République, de la somme de 155.659 F sur 
celle de 232.659 F mise à leur charge à titre 
de réparation partielle du préjudice subi par 
l'Etut à la suite d'un accident survenu le 
23 septembre. 1939. 

—— 66. — 


Par arrêté du 20 avril 1948, le ministre des 
finances a fait remise à M. Alfred Oswald, 
demeurant à Haguenau (Bas-Rhin), 47, rue 
de Toulon, de la somme de 6.509 F sur celle 
de 16.509 F mise à sa charge-en réparation du 
préjudice subi par l'Etat à La suite d’un acci- 
dent survenu. Le 1 octobre 1944. 
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Relèvement du minimum de rente inscrip- 
tible dans le fonds 5 p. 1089 amortissable 
1920. c # 


Le ministre des finances el des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu le titre ler de la lai ne 47-2105 du 34 dé- 
cembre 497 relative à certains amén 
ments de la Dette de l'Etat, de 1a Société 
nationale des chemins de fer français et de 
la ville de Paris, 

Arrête : 

Art. 1er, — Le minimum inscriptible des 

lies de rente & p. 400 41920 est fixé à 50 F 


de rente, à compter de la gublication du pré- 
sent arrêté. Les titres nominatifs de ce fonds 


à 





ne pue plus être inscrits au Grand-Livre 
de R Dette 


4 pape qe SR nn 
série est égal à F ou à un autre multiple 


de cette somme. ; 

Toutefois, le directeur de la Dette publique 

urra exceplionnellement autoriser l’inserip. 

» en rs des règles fixées à l'alinén 

précédent, de tres dent la. création serait 
nécessitée par les opérations de gestion. 

Art, 2 — Le directeur du Trésor et le dt. 
reeleur de la Dette puhlique sont chargés, 
chacun en ce qui le conecrne, de l’exécutien 
du présent arrêté, qui sera lié au Journal 
afficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1918 

.- Pour le ministre et par délégalion: 

Le directeur dw Cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
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Dévolution de parcelles de terre sises à Rouf- 
fach, appartenant à la Société des tuileries 
de Rouffach, acquises par l'ennemi pen- 
dant l’oceupation. 





Le ministre des finances et des affaires 6c0« 
nomiques, 

Vu l'ordonnance du 1? novembre 1943 prise 
pour l'application de ja déclaration des Na- 
tions Unies du 5 janvier 1943 sur la nullité 
des actes de spolalion accomplis par l'ennemi 
ou saus son contrôle; 

Vu l’ordannance du 9 juin 1945 portant troi- 
sième application de l’ordennanee du 42 no- 
vembre 1943 sur la nullité des actes de spolia- 
{ion accomplis par l'ennemi à som profit 
{avec rectificatit en date du 14 juin 1945); 

Vu le décret n° 45-1640 du 27 juillet 495; 

Vu lordonnance de référé en date du 
2 avril 1447 du président du tribumx} civil de 
Colmar, signifiée au mimistre des finances le 
19 novembre 1947, constatant le nullité de- la 
cession pür la Société des tuileries de-Rouf- 
fach de plusieurs par:elles de terre sises à 
Rouffach au profit de ladministralion eivile 
allemande en Alsace ; 

. Vu l'avis émis par In commission spéciale, 
interministérielle instituée par Farticle 3 de 
l'ordonnance du 9 juin 4%, dans sa séance 
du”’10 mai 1948, 

Arrète: 

Art, 4er, — Sont allribuées à l'Etat les par- 
celles de terre appartenant à le Société des 
tuileries de Rouffach, uequises par l'ennemi 
pendant l'occupation. 

Art. 2. — Le directeur des finances exté« 
ricures au ministère des finances et des affai- 
res économiques et le chef du service des do- 
maines, sont chargés, chacun em ce qui 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 44 mai 1918. 

Pour Je ministre des financef 
el des aflaires économiques : 
Le diwecteur du cabinet, 
PAUL DRLOUVRIER, 
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Transfert de crédits au titre des dépenses 
d'entretien des prisonniers de guerre ent 
ployés en régie pag les administrations 
d'Etat au cours du deuxième semestre de 
l'exercice 1947, 


Le ministres des finances et des affaires 
éconorniqués, 

br gr = 2 » Le ne 450195 du 34 dé 
2eIn 12 relati a procédure d'imputa- 
tion des dépenses d'entretien des prisonniers 
de guerre de Axe employés en régie directe 
par les administrations d’État; 

Vu la loi ne 46-2922 du 23 décembre 1946 
portant autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de crédits provisionnels au titre 
des budgets ordinaire et extraordinaire de 
l'exercice 1917 (dépenses militaires) ; 

Vu la loi n° 47-580 du 30 mars 4947 portant 
fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947; 
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re FE. 
ï vu la loi no 47-581 du 31 mars 1947 portant £ formément à l'état E annexé au présent 
pa ouverture de crédits provisoires au titre des Arrête: arrêté. . 
En dépenses mg pour le deuxième trimestre | 4x4, 4er, — Sur leÿ crédits ouverts aux mi- art. 6 SE est ouvert aux minisires, a 
j de l'exercice ’ À nistres au titre du budget ordinaire de l’exer- | titre du budget orndinaire de l'exercice 1917 
: 4 vu l'arrêté du 19 juin 4947 portant transfert | &ice 1917 :services civils) par la loi n° 47-1496 | (dépenses militaires), en addition aux crédits 
ea de crédits au litre des dépenses d'entrelien | Gu 45 août 1947 et par les textes spéciaux une | accordés par les lois nes 16292 qu 3 décem- 
_ des prisonniers de guerre employés en régie | somme de 313.110.000 F est définitivement | bre 1946, 47-581 du 31 mars 17, 47-1126 du 
ar les administrations d'Etat au cours des | annulée, conformément à l'état A annexé au | 4er août 1947, 47-2267 du 29 novembre 1917 
dt- Lots premiers mois de l'exercice 1947; présent arrêté. et par des textes spéclaux, des crédits s'(de- 
‘a, Vu la loi n° 47-1426 du 1° août 1947 portant ° & F Ps : vant à la somme totale de 85.660.000 F, confor- 
an ouverture des crédits provisoires applicables | Art. ?. — Sur les crédits ouverts aux mi- | Lément à l'état F annexé au présent arrêté. 
” aux dépenses du budget ominaire (dépenses | nistres au titre du budget ordinaire de l'exer- L'of . 2. 
ditaires\ pour les mois d’août, septembre. | Cice 1947 (dépenses militaires) par les lois Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, au 
militaires) 047 Len o 46-2922 du 23 décembre 1916, n° 47-581 du | titre du budget de reconstruction et d'équi- 
octobre et novembre 1947: n° 40-2922 au écempbre 1946, N° 41- u ê idget de reconstruction et d'équi 
Vu la loi no 47-4196 du 13 août 1917 portant | 31 mars 1947, no 47-1426 du 1er août 1947, | pement, pour l'exercice 1947, en addition aux 
n; fixation des crédits ap licables aux dépenses n° 47-2267 du ?9 novembre 19417 et par les crédits accorKs par les lois nes 17-580 du 
… budge dinai » l'exercice 1917 (dé- | textes spéciaux une somme de 85.860.000 F | 30 mars 1947, 47-1501 du 1% noût 1947 et par 
du budget ordinaire de e P de ; 2. L mA 4 #r DORE TR 
enses civiles} : est définitivement annulée, conformément à des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
Vu la loi n° 47-1499 du 14 août 1947 portant | l’élat B annexé au présent arrêté. la somme totale de 10.108.000 F, conformé- 
fixation du ge éxtraordinaire (dépenses Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux mi- ment à l’état G annexé au présent arrêté. 
militaires) pour l'exercice 1947: < nistres au titre du budget de reconstruction | Art. 8. — I est ouvert aux ministres, an 
Vu la loi no 47-1501 du 14 août 1947 portant et d'équipement pour l'exercice 1917 par les titre du budget extraordinaire, pour l'exercice 
if. autorisation de dépenses et ouverture de cré- | jois nos 47-580 du 30 mars 1947, 47-1501 du | 1917 (dépenses militaires), en addition aux 
es dits au titre du budget de reconstruction et | 44 août 1957 et par des textes spéciaux, une | Crédits accordés par la loi n° 47-1499 du 11 noût 
eu d'équipement pour l'exercice 1947; somme de 10:708.000 F est définitivement an. | 1917 et par des textes spéciaux, des crédits 
Vu l'arrêté du #5 octobre 1947 portant trans- | nulée, conformément à l'état C annexé au | S’élevant à la somme totale de 10.190.000 F, 
fert de crédits au titre des gages À mg présent arrêté. ‘ en orme à l'état II annexé au présent 
tien des prisonniers de guerre employés en N > gi ; . | arrêté. 
(ni s 14 it: Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux mi- ; Re 
0+ role le use Tue nistres au titre du budget extraondinaire (dé- er 9. ren me po ré + nu one 
4 L , 5 ilitai , si , , S ances s aires éc lé 
, 4917; pet = ne 471400 du 1! A eg Le est chargé de T'exécution du présent “arrêté, 
Je Vu l'arrèté du 15 octobre 1917 porlant trans- Sdcher une mb de 10 190 D Fest défl qui sera publié au Journal officiel de la Répu: 
a- fert de crédits au titre des dépenses d'entre- tivement fs conformément à | 5 art -4 blique française ' 
lé tien des prisonniers de guerre emp'oyés en | Milvernent annulée, conlormément à l'état D + at io 
ii régie par les administrations ‘civiles au cours | 2nnexé au présent arrêté. Fait à Paris, la 18 mai 1948. 
du premier semestre de l'exercice 1947; Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au Le ministre des finances 
i- Vu Ja loj ne 47-2257 du 29 novembre 1937 | titre du budget ordinaire de l'exercice 1947 et des ajfaires économiques, 
+ portant ouverture de crédits provisoires appli- | (services civils), en addition aux crédits P ] inist t délégation 
1 cables aux dépenses du budget ordinaire (dé- | accordés par la loi ne 47-1496 du 43 août 1947 nu el teorensqur La ds does 1 pauml 
it penses militaires) pour le mois de décembre | et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- Le secrélaire d'Etat au budget, 
4947, vant à la somme totale de 213.110.009 F, con- MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
u 
e ; À ; | À 
8 Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés au titre du budget ordimatre (services civils) pour l'exercice 1941. 
à = Du — RE — 
4 mn . 5 » 
+ s MONTANT = MONTANT 
| = SERVICES des £ SERVICES des 
à. < : crédits annulés. = crédits anaulés. 
; 3 5 
, —_- en 
: francs. francs. 
| COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES GROUPEMENT DES CONTROLES 
s ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES RABIOELECTRIQUES 
| TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 
x : TITRE 1er — DÉPENSES ORDINAIRES 
201 Entretien du matériel automobile... ..,..s.e 88.000 
SEE 205 | Services de la métropole et d'Afrique du Non. 
| 4 — Dépenses de fonctionnement des services 
Agriculture, © NON RENE A 748.000 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Total pour la présidence du conseil. 780 .000 
252 [Travaux d'entretien &ans les forêts doma- É sois 
niales, les dunes et les parcs........., door 867.000 : , 
354 [Frais d'exploitation dans les forêts domaniales | Reconstruction et urbanisme. 
de Ja région landalse................... Les de 9.009 
95 |Exploitations et aménagements en Alsace- Fa TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
Lorraine DLESRERELEELELLLEEELLLELELELE LE LL ELLE 4.529 -000 RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
38 [Pêche et pisciculture..............s...seseuee e 153.000 mn 
5.558.000 700 Dépenses de d£minage et de désobusage..……. ___ 905.375.000 
Anciens combattants et victimes de la guerre. HEAR 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES RECAPITULATION 
315 |Appareïlage des mutilés...,.....ossosseso 0e 659.000 
DELLE SLR, Commissariat général aux affaires allemandes 
intérieur, et autrichiennes CORREREEELTT IA ITII IIS ss... 88.000 
TITRE Jr. dan DÉPENSES ORDINAIRES Agricu'ture nn non nm nn ntm sms pes 5.558.000 
®8 [Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux, — Anciens combattants et victimes de la guerre. 659.000 
si sl: l 'Vi® ..... ee 9 . . . 
Réinstallation des sorvices vs 22 LL 5 dE FERPNNERORES PCLET TITI LILI LE 650.004 
Présidence du conseil, résidence du conseil: 
ETAT-MAJOR GENERAL Etat-major de la défense nalionale...., de 22.000 
DE LA DEFENSE NATIONALE Groupements des contrôles radioélectri- 
come FA CET pe RE Sete 745.000 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES d - > 
Reconstruction et urbanisme. ..s.ssssessssoss 205.375.000 
904 Entretien et fonctionnement du matériel auto- —— ———— 
mobile Re ont eree 22 :000 Total pour l’état osccocesosméesceces 213 410.000 
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Eat B. — 


» 
Tableau, par service et 


par chapitre, 





des crédits annulés au titre du budget ordinaire (dépenses mäülitatres) pour l'exereice 1941. 




























































































= —— — — — ee ne 
nn e ! - 
# MONTANT 2 | MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES de 
ñ crédits annulés. É crédits ensulée. 
ë S 
—_—— — ae me — …—— me. mm ——_—_—_— FFE 8x 
frames. francs, 
Air, ; TITRE JT, — DÉPENSES RÉSULYANT 
. | DE LA LIQUIDATION DES HOSTILITÉS 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES | 3 j rh 4 
k 704 [Service du matériel — Dépenses diverses 
102 Personnel civil des services et formations de [ résultant des DOSTINLÉS. +... mrerseneer creer e 23.323.000 
l'armée de l'air touvrters)....... 2.079.000 714 |Entretien des prisonniers de guerre. — Dépen- 
103 LPersonnet civil des établissements de l'armée ses particulières aux camps de pr'sonniers. 73.000 
de Pair (ouvriers)............. smrersessese 959.000 k —— 
306 TEtaMiceements de l'armée de Vair...sesonveee 915.000 Total pour le Utre Il. ssscsssesscsse ss 28.410.000 
ini pour l'E... oossctscsécses 3.339.000 Total pour la QUETE...ssoronvenèssesee 52.990. 000 
Marine. 
| France d'outre-mer, 
Tiene Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
HE. — Dépenses miklaires. bi Le ” 
pes : = | sat Service des subsistonses. — Matières et à 
ae di nee BRUT 1 indemnités représentatives... soso secoue 0410. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 302 Service de. l’habillement, du couchage et du 
: casernement. — MAÉÈTESs «ee vu mue ne odeur 220.000 
393 Habillement, campement, couchage et ameu- : 303 Service des approvisionrements de la flotte. 
blement ................., RER. FE vétrhe di 29.000 \ — Matières et dépenses accessgires. 4.149.000 
255 Fonctionnement du service de l'artilleriéese 166.000 304 Serviee de santé. — Matières... .s..sersnesne +.2f0.000 
pt ner g22 Aéronautique navale. — Entretien des bases. 1.900.000 
Total pour la France d'ou‘re-nser. 205.090 Fe SERRE 
nr éEursss ‘ Total pour le LS APE PPRRRES PRET 5.069.000 
À 
| Guerre, TITRE JE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
# RÉSULTANT DES, HOSTILITÉS 
CiIrRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES . 
4 - | 103 Dépenses accessoires de dragage et de démi- 
300 Alimentation .............. dvén  vodisinsesach 224.000 | RALE .…... crtosebrass censé is Ets sas el 24.266.000 
3 Chauffage et éclairage........ tnrcessois robes 376.000 | ——— - —- 
302 Habillement et cat np DRE : sets ve 4.189.000 ! Total-DOUT. IA MEANS. recense cs os 29.226.000 
911 Serviee du matériel. — Matériel 3 divers. — 
MRUIOR sc sonmoovéneseresersogenes ce 2.292.000 | 
912 Entretien du matériel automobile et des chars. v.28t.000 | RECAPITULATION 
313 Service du génie. — Matériel et entretien... 7.011.000 ; 
15 Service des transmiss:0ons. — Ma ARS ve 309.000 | Air cuve des nn nn nn nn nn nn ns nnntetarsee 3.229.000 
321 Serv ice di 1 f éni €. vr Travaux æ entre! ten ….... 7.411.000 | Fra l 8 d'OUTC-MET. ee LRRRRERER IRLELLLLLILZ 205.000 
400 [Dépenses du service soeiat et @iturel de | OUT 010 0 ses CU Ce TS UE 52.990.000 
l'armée ose veccecs AOCPPTETTTITR TTL IL TP 367.000! Marine nn nm nn tenants 29.5 226.000 
Total pour le titre er, LERRARLARRIELILILLEE 24.580.000 | To!al pour l'état scies bésese 85.860.000 
Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés au titre du budgel de reconstruction ct d'équipement 
pour l'exercice 19H47. (Services civils.) 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS ANNULES 
frauce, 
Agriculture, > 
801 Reco ction. des immeulles détruits pa: M guerrel............. sms sosoosesvotes esse se #3.000 
303 Reconstitution des forêts domaniales délr'ui'es par faits de guerre............. écresvee tés NA 322.000 
NGC Travaux neufs dans les forêts. domenlales... sue d0enediscsssassé ste PNR RTE CCE 522,000 
918 Restauration des lerrains en MORAgNE. use soon nn nn esse ss denses e eo 0 0 0 0 0 0 ss 223.00) 
ANT pésles 
£.080.000 
Travaux publics et transports. pire EX e 
804 Voies de navigation intérieure, — Travaux de déblatement et de remise en élat......... 4.115.000 
806 Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et de remise en État. ss sssssescossoveseoseosese 5.213.000 
ee — an. 
Total pour les travaux publies et transports APCE PNEU heritage ed 6bbsc 9.628.000 
RECAPITULATION , 
Agriculture ,...,,.....,,.,... DTCLLEEECE ETES ELITE TEL IT LITRES LILI EL 4.690.009 
Travaux pupites 1 uansh ES. cocccccccoccesdse RD nn ne nn anses 9.628.009 
To al pour l'état BR OO RO n R RRRRRm ne tnnnatitirisireselttotoseseese 19.708.000 
‘ HD bmemennere me ee 2e ane on ee …— à 
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Etat 9. — Tablenu, par service et par chapitre, des crédits anvw'és au titre du budnet extraordinaire 
Dour l'exercice 1917. (Dépenses mililuires.) 
rene A _ .…— _ ue 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS ANNULÉS 
EEE LA 
francs. 
k Guerre, 
* = 
503 Service du génie. z Reconsiruclion.....,...., ss ssssssssssrsreneenenenrenennnnsss 3.850.000 " 
903 Service du génie. Equipement........ sasrioteéaloeseisetsenitons saisons 3.324 .000 
0033 Service du génie. . tan _ Réins aïlation des se ervices ‘nm itaires évincés LRRRRREEEREEEEE EEE RI III TITTIT, 66.000 
Total pour fa SUCITC-ssronersnosse vorestonomanesesenessessemsssm ent sensesnusense #, 510. C00 
Marine, 
908 Travaux maritimes, — Travaux et installations . ...sssosossosnesosesenones cocceementesossosssee 2.630.000 
Tolai peur l'état nd esse LRRRLERERERERERELELELEREEEEERER EEE LIIEL TIRER TIIILTLILT. 10.120.000 
Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1947 au titre du budget ordinaire (services civils). 
. 
n 
| MONTANT a MONTANT 
£ SERVICES des £ SERVICES dee 
4 crédits accordés. g crédits accordés 
francs. francs. 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
: 1 INFO ; ? DEN :OLES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES nat" À À: 
Trtee Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Trrre Ier, —— DÉPENSES OMBINAIRES 
2 Entretien des prisonniers de gnerre de l’Axe. 88.000 
311 |Entretien des prisonniers de guerres. sous 748.000 
Agriculture, 
Totai pour da présidence du conseil. 80.000 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES d 
%1 Entretien des prisonniers de guerre de l'Axe. 5.558.000 Reconstruction et urbanisme. 
| Anciens combattants et victimes de la guerre. TirRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAN 
DES HOSTILITES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES CR 
78 Entretien des prisonniers de guerre empioyés 
203 Matériel des services extérieurs... sss05see 435.000 aux travaux de déminege et de désobusage. 205.2:5.009 
TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT De EE de à 
DES HOSTILITÉS RECAPITULATION 
716 |Entretien des prisonhiers de guerre de l’Axe. 221.000 FRE À d 
: Commissariat général aux aflaires aliemandes 
Total pour les anciens combattants... 659.000 et autrichiennes........sssssesssesessunese 88.009 
Agriculture CETTE LETEIT TITI LIÉE LELIIEITITIIIETEET 5.008.000 
Intérieur, , 2 . 
Anciens comtbattants et victimes de la guerre. 659.000 
Titmg Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES nelle ésèvns rés G50 .009 
8% |Entrelien des prisonniers de GSUErTC..sssos 0e 650.000 
Présidence du conseil: 
Présidence du conseil. Etat-major de la défense nationale...,..,,,. 2.000 
ETAT-MAJOR DE LA DEFENSE NATIONALE Groupement des contrôles radioélecl iques f } 
Reconstruction et 3 TITI OO € î ‘) 
Tirp Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES ——_—_—_—_———— 
808 |Entretien des prisonniers de guerre, .....ssuse 22.000 Total pour l'état ns sossoocovos ss 19,009 
- € 
LA 
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Etat F, — Tableau, par service et par chapitre, des rrédits ouverts sur l'exercice 4947 au titre du budget ordinaire, 
‘Dépenses militaires.) 
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CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CREDITS ACCORDES 
— FRE PA: er ES 
francs, 
JT 
Air, 
. 
#5 5 à ET] 
TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS à 
702 Entretien des prisonniers de gucrre.....; Pt Snéodh ess nbees hs de nee RNA 3.329.000 
| ] 
] 
France d'outre-mer, 
. 
I, — Dépenses militaires. L" 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
651 Entretien des prisonniers de guerre... PPT ET TT ST TT PU OT RS LE LR DIRE CARE TN RURHEN EN 205.000 
Guerre, 
Tirm£ IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
715 Entretien des prisonniers de guerre employés au désobusage ,.. some toososss sans 0e 28.933.000 
11 je Entre! er er priso miers de guerre ( np} AL Ss du serve COUFANL. ccooosoostosessenseseeessee 21.055. n 
Tolal pour 14 QUCITC...sssusoue RP TLEIEIITIELELELETIIIIITIIIIIEITIIILITLLLEETENTEET 52.990.009 
nan mme 2 4 
Marine, 
Tirne IL — LIQUIDATION DES DÉVEXSES MÉSULTANT DES MHOSTILITÉS 
7022 Ent )nnicrs de LUEITE. s...soote scsbédnsnsssses steve EE Re 29.926.009 
“4258 Rae: a 4 Fæ 
RECAPITULATION 
AR pl 2 Ps 
ET PPT PT OP : PTT SRE P 8 PRET é Scores 3.329.000 
France d'outfe-Mer sosoossrocronsarenesenetnon Menton sv een tet er PT RS Fa 205.00) 
Guerre PRETIITITITLIE nn en soccnenuee 92.990 .00) 
90 28 
Marine PPPPITTTOITIT PPPPTTTTTTT ETUI TITRE ETE EE TTC IE OO 29.326.000 
Tota! pour l'élat Lhrodvdoctesede oem eecésreosdorotesscs et 0e Ps SNS RTS E NES NS 85.860.000 
Etat G, — Tableau, pa vice et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1917 au titre du budget de reconstruction 
et d'équipemecnt.s Services civils.) 


HAPITRES SERVICES MOXTANT DES CRÉDITS A€CORDÉES 





francs. 























920 intr | icrs de guerre ulilisés à des travax de reconstruction et d'équipement, 1.060.000 ; 
Travaux publics et transnorts, 
922 En! \ des I nniers de gaerre utilisés à des travaux de reconstruction et d'équipement, 9.628.009 
mania le Re ? EPA 
lola: 1 r l'état Lssss nee bosses sses 10.708.009 
Etat H. Tab'enau r service et par chapitre, des crédits outerts sur l'exercice 1947 au titre du budget extraordinaire. 
Dépenses mililaires.) 
e - —— - ————— - - ———© — —— ———————- 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS ACCORDÉS 
gares amemmmne meet _— ugsnes = nement ; nn 
francs. 
Guerre. 
013 Entretien 4 prisonniers de guerre ‘de j'Axe utilisés à des travaux de reconstruction et 
> d'équipelnent sossossosenssissee PP ET este à der ss nes des ee 0 os déreseiieatr ere mietose 7.510.000 
Marine, 
805 | ] I rs de £ Es ssoces con covonos dns cons ee ns nono sms nersnousene 2.620.000 
mt me nd 
lotal pour l’élat H........ APE P PTT RS RUE ENNEMI PRE AE NC UC SA 7 RE 10.19.009 
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on 





me 
_ 


Application des lois m°s 
7 janvier 1948 et n° 48-424 du 12 mars 
1948. 





Le ministre des finances et des affaires £C0- 
noruiques, ; 
Vu la loi ne 48-30 du 7 janvier 1948 insli- 
tuant un prélèvement exceplionnel de lutte 
contre l'inflation 

Va la loi no 48-51 du 7 janvier 1948 auto- 
rsant l'émission d'un emprunt, et notam- 
ment le dernier alinéa de son article 2; 


Vu la loi n° 48-424 du 12 mars 4948 appor- 
tant des aménagements aux lois susvisées; 

Vu les arrêtés des 9 janvier et 4 février 4938 
pr. en exécution de la loi n° 48-31 susvisée, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Tes personnes physiques ou mo- 
rales eassujetties au prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation qui ont souscrit 
insuffisamment aux première et deuxième 
tranches de l'emprunt autorisé par la loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1918, s’exonèrent. en "t0- 
{alilé du prélèvement dont elles sont passi- 
bles lorsque la somme qu’elles souscrivent à 
la troisième ‘tranche dudit emprunt forme 
avec es $Souscriplions antérieures, un +221 
au moins égal au montant du prélèvement. 


Art, 2, …— Pendant une période de deux 
mois à partir du 4e juillet 4948, toute per- 
sonne qui aura souscrit à l’emprunt libéra- 
toire pour une somme supérieure au montant 
du prélèvement dont elle était passible 
pourra Germander le remboursement de la 
forme excédentaire à la condition qu'elle 
soit au 1noins égale à 10.000 F. 


A cet effet, un dossier devra tre déposé 
à l'une des caisses ci-après: 

Recette centrale &es finances de la Seine et 
revelles-perceptions de la Seine ; 

l'aierie générale de la Seine; 

Trésoreries générales, recettes des finan- 
ecs, recettes-perceptions @et perceptions. 


Le dossier devra comprendre: 
1° Une demande de remboursement: 


2° Un ou plusieurs certificats de souscrip- 
sion dont le montant sera au moins égal à A 
somme dont le remboursement est demandé; 


» Le préavis par lequel la directfon-dépar- 
trmentlale des contributions directes aura in- 
diqué à l'intéressé le montant du prélève- 
ment dont il est passible ou un extrait de ce 
Préavis certifié exact par le comptable à la 
caisse duquel le dossier sera déposé. 


lorsque le pétitionnaire estimera que 
vülualion du prélèvement figurant au pré- 
üvis cest cxagérée, à: Jui appartiendra de faire 
connaitre dans sa demande les bases æt le 
ntant du prélèvement dont il se réconnai- 
redevable. 
* demandeur qui n'aura pas reçu de pré- 
devra préciser également dans sa de- 
utle les bases et le montant du prélève- 
Dieul dont il ‘se crotra passible. 
R remboursement ne pourra donner lieu 
è aucun décompte d'intérêt. 


l'ail à Paris, le 19 mai 1948. 
RENÉ MAYER. 


1 
Uu 
ï 
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Eléments constitutifs du prix du hbié, 





RocUficatif au Journal officiel du 4 mai 


198: page 4257, 4” colonne, erticle 3% aa 
lieu de: « 1e prix ainsi déterminé sera 


Prix d'achat à da production, met de toute 
laxe slalistique, d'un quintai de blé de polds 
Spécilique de base », dire: « Le prix ainsi 
déterminé sera de prix d'achat à la production, 
net de toute taxe autre que la taxe de sta- 
fstique, d'un quiatal de blé de poids spé- 
cifique de base +». 
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820 et 45: du Procédure spéciale de payement des ‘traite- 


ments dos fonctionnaires te l'Algérie rési- 
dant dans le département de la Seine. 


Reclificatif au Journal officiel du 5 mai 1943: 
page 4953, 1e colonne, intitulé de l'arrêté du 
9 avril 498, au tieu dt: « Procédure spéciale 
de payement des traitements des fonction- 
naires de l'Aigérie résidant dans le départe- 
ment de la Seine », dire: « Procédure spéciale 
de payement des dépenses mandalées par de 
directeur de l'effice administralif du gouver- 
nement général de l'Algérie, ordonnateur 
secondaire du budget de l'Algérie ». 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 19 mai 1948 portant. nomination 
du recteur de l'académie de Nancy. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'éducation natin- 
pale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 æt le décret du 
22 août 1854 concernant l'organisation des 
académies ; ; 

Vu l’article M de la Constitution de la Ré- 
publique ‘française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4er, — M, Capélle (Jean), professeur 
de faculté des sciences, directeur général de 
l'enseignement en Afnique æccidenlale fran- 
çaise, est nommé recteur de l'académie de 
Nancy, en remplacement de M, Donzelot, 
appelé à d'autres fonclions. 


Art. 9. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'éducation mnatio- 
ne sont chnrgés de l'exécution du présent 
décret, qui sers publié au Journal officiel de 
la République trançaise. 

Fait à Paris, le 49 mai 1948. 


VINCENT AURIOL: 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+0 + 





Commission de titularisation et d'avancement 
dans te cañre complémentaire de bureau et 
de service du centre national de a recher- 
che scientifique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 21 mal 1915 relative à 
la titulerisation des employés auxiliaires tem- 
poraires de l'Etat; 

Vu de décret du 2 octobre 1945 fixant les 
conditions de recrutement et le statut des 
agents des cadres complémentaires créés en 
application de l'ordonmance précitée; 

Vu le décret du 12 mars 1946 portant créa- 
tion de cadres complémentaires de burcau et 
de service au miuistème de l'éducation ratio- 
nale, et notamment au C. N.R.S., 


si 
Arrèle: 


Art, %er, — T1 est instilné au centre national 
de la recherche scientifique "une commission 
de titularisation et d'avancement dans de «ca- 
dre complémentaire de bureau et de service 


Gette comraission est composée comme suit: 


M. G. Teisster, directeur du centre na‘ioual 
le la recherche scientifique ou son représen- 
tant, 





Mlle Potet, agent supérieur, chef du 2? bu- 
Teau, 
Mme Lorotte, auxiliaire de burean. 
Mme Riberiaux, auxiliaire de service. 
Mile Ayasse, rédactrice ‘temporaire, asStle 
rera le secrétariat de la commmissiwn. 
Fait à Paris, le 20 avzil 1918. 
Pour le minisire et par dékgations 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUHRR. 


+ © 2— 





Enseignement supérieur, 


Par arrêlé en date du 7 mai 1958, M. Beau- 
chant, chargé des ïlonctions de professeur 
su pléaut ‘de clinique et pathologie médicale 
à lécote de médecine <el de pharmacie do 
Poitiers, est {itutarisé à compter du 4 mars 
198 dans lesdites fonctions. 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret portant attribution de ta médaillo 
de la Famille française, 
(Première promotion de 1945.) 





Rectificatif À l'annexe du Journal of/iciel dun 
17 avril 1948 (pagination  snéciale F. F.): 
page 10, territoire de Belfort, ë* co:onne, sous : 
a Médaille de bronze », entre: « Conche, née 
Vuillement (Marie), à Beaucourt ; 5 enfants », 
et « Dupont, née Claude (Lucienne), à Belfort ; 
5 enfants », intercaler: « Dorey, née Chaussa 
(Simone), à Belfort; 6 enfants ». 


+ © +- 





Inspection de la santé, 





Par arrêté en date du 11 mai 19:18, Mme 18 
docteur Valensi, médecin inspecteur princi- 
pal de la santé, placée en service détache puur 


exercer des fonctions de médecin délégué de 
l'hygiène scolaire et universitaire des Bou- 
ches-du-Rhône, a été mintégrée dans le corps 
de l'inspection de la santé et affectée provi- 
soirement dans le département des Bouches- 
du-Rhône, à compter du er mars 1948. 











—— — eo — à 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Commission permanente de la nomenclaturg 
générale des actes professionnels des méde. 
cins, chirurgins, spécialistes, chirurgiens 


dentistes, sages-femmes, auxiliaires médi- 
Caux, 
pue 
le miuistre du travail et de ia sécurité 80° 
ciale et te ministre de la santé publique €l 
de la poputaton, 
Vu l'article 12 de l'ordonnance 49 octo- 


bre 19% fixent le régime des assurances s0- 


ciales applicable aux assurés des profrssions 
non agr.coles ; 

Vu l'arrêté du % oclobre 1915 parlant pu- 
hlication de la nomenclature Enérare des 


Q 


actes professionriels; 




















48232 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE, FRANÇAISE 


20 Mai 1948 





Vu l'arrèlé du 6 novembre 1945 portant fns- 
titution d'une commission permanente de Ja 
nomenclature générale des actes profession- 
nels; ’ 

Sur Ja proposition du dire 
da sé irité so iale, 


eur général de 


Arrétent: 


Art, ter, — L'article fer de l'arrêté du G no:- 
vernbre 1915 est modifié comme suit: 
Cette commission comprend: 


Deux représentants du ministre de la santé 
publique et de la population; 

Deux représentants du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, dont un médecin; 

Un représentant du ministre de 1'agricul- 


caisses de sé- 


re du tra- 


Deux médecins-conseils des 
la nommés par le minis 
la sécurité sociale; 

Un médecin-conseil de la caisse centrale de 
secours mutuels agricoles désigné par le mi- 
PRE he 4 


1 


histre de l'ägriculture; 

Deux représentants des caisses de sécurité 
sociaie désignés par la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale; 


Cinq représentants des organisations syndi- 
cales nalionales de praticiens, dont: trois mé- 
decins siégeant à titre permanent; deux re- 
présentants du ou des syndicats profession- 
neis intére 


tes, 


Les trois médecins siégeant à titre perma- 


Deux praticiens de médecinæ générale ; 
Un chirurgien 
] jue la commission examine des ques- 


fions intéressant une spécialité médicale, les 
deux membres non permanents de Ja com- 
mission sont des représentants du ou des syn- 
dicats de spécialistes intéressés. 

commission examine des ques- 
ft les chirurgiens dentistes, les 
permanents de la com- 


Lorsque la 
tions intéres 
deux membres non 
mission comprennent: 


In stoma!ologistie : 





Lorsqu'elle examine des ques‘ions intéres- 
sant les sages-femmes, les deux membres. 
non permanents de Ja commission compren- 
nent : 

Un médecin accoucheur; 

Une sage-fernme. 

Lorsqu'elle examine des questions intéres- 
sant les auxiliaires médicaux, les deux mem- 
bres non permanents de la commiseion sont: 

Deux représentants du ou des syndicats pro- 
fessionnels d'’auxiliaires médicaux 

La commission peut convoquer telle per- 
sonne qu’elle jugera capable de la documen-" 
ter et de éclairer utilement, 

Le président de la commission est <eholsi 
par Je ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, parmi les membres de la commission. 

Art. 2. — Le directeur général de Ja sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1918. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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Barème des cotsations prévu à l'article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les in- 
dustries de l'alimentation. 





Le ministre du travail et de la sécurit 
sociale, 

Vu l'oréonnantce 35-2250 du 4 octobre 
4%M5 portant organisation de la sécurité so- 
ciale, Ÿ 


sn TO 


notamment l'articie 3% 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 





ps l'application de Ja loi n° 46-242 du 
.0otobre 4946 sur la prévention et la ré6pa. 
ration des accidents du travail et des male. 
dies professionnelies, notamment l’article 33, 
2° alinéa; 

Vu arrêté du 16 septembre 4196 relatif 
à la tarification provisoire des risques d’acck 
dents du travail et de maladies profession. 
nelles et notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 rela!f à la 
tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles; 

Vu l'avis du comilé technique nat'onal des 
industries de l’almentation prévu à l’article 3 
de l'arrêté du 16 février 1948 susvisé, 


Arrête: 


Art. 4er, — Dans les fincusiries de l'a. 
mentalion, la cotisation due au titre des ac. 
cidents du travail et des maladies professions 
nelles, visée à l’article 2 de l’arrété du 46 fé 
vrier 1918, est fixée d’après le tarif annexé 
au présent arrêté pour les établissements 
n’occupant pas habituellement au moins dix 
sa'ariés, sous réserve des modalités prévue 
à l’article 2 ci-après. 


Art, 2. — Les établissements dont l'activité 
relève des branches professionnelles suivane 
tes: - 

Boulangerie {n° de la nomenclature : 41.4}: 

Boulangerie-pâtisserie (ne de la. nomencla- 
ture: 41.2); 

Pâtisserie (n° de la nomenclature: 41.3}, 
acquittent leur cotisation d’après le tarif an: 
nexé au présent arrêté quel que soit le nome 
bre de leurs salariés. 


Art. 3, — Le directeur général de la sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrôté, qui prendra effet du premier jour du 
trimestre civil suivant la publication au Jour 
nal officiel. 


Fait à Paris, le 14 mai 1938. 7 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par autorisation3 
Le directeur du cabinet, 
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pécision du 31 mars 1948 portant attribution 
d'une indemnité temporaire aux dockers de 
certains ports maritimes, 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
aie et le ministre des travaux publics et 
des transports, 


3 
vu le déeret du 10 décembre 1939 relatif 
ime du travail pendant la durée des 


au Te 
} N lités, 

“Va le décret du 1er juin 1940 relatif au ré- 
rime des Salaires; 

®yu la loi du 40 mai 1946 portant fixation 
de la date Kgale de cessation des hostilités; 
“Vu la loi du 26 oclobre 1916 prorogeant Ja 
régementation des salaires et conditions de 
travail, 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
vnventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 24 avril 19% relatif aux 
zones territoriales pour la détermination des 

salaires, CS et complété par l'arrêté du 

3) mai 1349, 

Vu la décision du 30 mai 1945 relative à la 
onsistance territeriale et aux abattements 
flxés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1955 fixant les zones 
territoriales pour la détermination des salai- 
res, modifié par arrêtés des 7 janvier, 26 mai, 
31 mai, 41 juin, 21 juin, 9 sepiembre, 12 no- 
vembre et décembre 19%46; 

Vu l'arrêté” interministériel du 17 mai 1945 
fixant Les salaires des dockers dans Jes ports 
DAAINSSS modifié par l'arrêté du 12 septem- 
bre 1945; 

Vu le décret du fer juillet 1945 relatif au 

gime des salaires dans le département de la 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1945 portant ex- 
tension au département de la Corse, de l’ar- 
rôté du 17 mai ‘195, fixant les salaires des 
dockers dans les parts marilimes:; 

Va la décision interministérielle du 10 oc- 
tobre 1945 relative à l'attribution d’une in- 
deinnité temporaire aux dockers des ports 
inarilimes, prorogée par décisions des 11 dé- 
cembre 19443, 2 mars, 8 avril, 29 juin, 27 sep- 
‘embre, 2% décembre 146, 31 mars, 30 juin, 
J) septembre et 31 détembre 1947, 


{ 


Décident:  ® 
UT, fer, — La décision interministérielle 
‘110 octobre 1945, accordant une indemnité 
mporaire aux dockers des ports maritimes 
Hi sont occupés dans une localité bénéfi- 
“ant d'une réduction d’abattement par rap- 
port à Ja première zone de la région pari 
“enne au titre de l'indemnité spéciale pré. 
\ue par l'article 4 de l'arrêté susvisé dn 
-1, avril 195, est proroxe jusqu'au. 30 juin 
; s 
\rt, 2, — Le directeur du travail et le di 
teur des ports maritimes sont chargés, cha 
in en ce qui le concerne, de l'application 
: la présente décision. 
Fait À Paris, le 31 mars 1918. 
Le riinistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
d'our le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE : 





calibrage des plants de pommes de terre, 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 4er août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 29 octobre 190 relative à la répression des 
fraudes dans le. commerce des denrées ali- 
mentaires, boissons et produits agricoles; 





Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 11 octobre 1911 sur l'organisation du 
luarché des semences, graines et plants; 

Le comité téehniqne permanent de la sélec- 
tion des plantes cultivées entendu, 


Arrête: , 


Art. 4e, — N est interdit à tout vendeur 
de transporter en vue de Ja vente, de mettre 
en vente ou de vendre du plant de pomme 
de terre non calibré. 


Art. 2. — Le calibrage devra être exprimé: 

Soit 2e les poids minima des tuber- 
cules livrés, l'unité employée étant le 
gramme ; 

Soit par les dimensions minima des tuber- 
cules livrés, l'unité employée étant le milli- 
mètre. 

Les calibrages autorisés devront correspon 
dre aux normes figurant ci-après “ou ètre 
pen à l'intérieur des limites qu'elles défi- 
nissent : 





DÉSIGNATION CALIBRAGE | CALIBRAGE 





. en ea 
des variétés, poids. dimension 
_ | grammes millimètres 
Variétés oblongues. 
Pintje, Eerstelin ee 
de siècle, Fluke; , 
ldgaal, Muntiga 47, 22 22 


Rdfal Kidney, Etoile 
du Léon, Saucisse, 
Viola, Saskia. 


Variétés rondes. 





a) Ackersegen, Flava ” en : 
muet, San + + 
Solanum, oran mA E% rs 
Wiipo, Kothov. ” 10-150 50-60 


b) Institut de Beau- 
vais, Flourball, 
Arran Bonner. 


30-120 92-55 
100-270 25-70 


Variétés longues. RP 95.29 
Belle de Fontenay, 35-80 32-38 
Rosa. 70-120 38-45 








Toutefois, en ce qui concerne les variétés 
Royal Kidney et Etoile du Léon expédiées 
hors du territoire métropolitain, pourront être 
admis les calibrages en pokis 3-80 g et 
70-120 g. 


Par ailleurs, les tolérantes & 
accordées au vendeur: 

1° Lorsque les calibrages seront exprimés 
en poids, une certaine tolérance sera admise, 
mais il ne devra pas y avoir plus de 5 p. 100 
(en poids) de tubercules s’écartant de plus de 
10 p. 100 des limites du calibre; 

29 Dans le cas de calibrages exprimés en 
dimension, la tolérance sera de 5 p. 100 en 
poids de tubercules ayant un diamètre infé- 
rieur de 2 mm à la dimension minimum du 
calibrage autorisé, 


Art 3. — Les indications de calibrage 
devront figurer en caractères très apparents 
dens les factures et tous documents établis 
à l’occasion de la vente des plants, ainsi que 
sur les étiquettes dont les emballages sont 
obligatoirement munis. 


uivantes sont 


Art. 4. — Le directeur de la production agri- 
cole et le directeur de la répression des 
fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution des dispositions du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 mai 194. 

Pour le ministre et par déligation: 
Le directeur du cabinc!, 
JEAN EHRHARD, 


<< ee =. 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 15 mai 1948 portant relèvement du 
montant d'un emprunt que la chambre de 
commerce de Corbeil avait été autorisée à 
Contracter par décret du 24 avril 1947, en 
vue de l'acquisition d'un immeuble destiné 
à l'installation de ses services, 





Le président du consefl des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie ef 
du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisalion 
des chambres de commerce ; 

Vu lo décret du 24 avril 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Corbeil à contracter 
un emprunt de 881.500 F en vue de l’acquisis 
tion d’un immeuble sis à Corbeil, quai Bouy- 
goin, et destiné à l'installation de «es ser- 
vices; 

Vu là délibération en date du 15 mars 1948, 
pes laquelle la chambre de commerre de Cor- 

eil a sollicité l'autorisation de contlracler un 
emprunt complémentaire de 320.000 F; 

Vu l'avis du direcleur de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre de Seine-et-Oise 
en date du 40 avril 1918, 


Décrèle: 


Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Corbei! est autorisée à 2ontracter un emprnnék 
complémentaire de 320.000 F en vue de l'ac- 
quisition d’un immeuble, sis à Corbeil, quai 
Bourgoin, et destiné à l'installation de ses 
services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par ane 
ticipation, pourra être réalisé el conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soil par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obiigations au porteur ou trans 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et cons'gna- 
tions, du Crédit foncier de Frarce ou de MK 
caisse naMonale des retrailés pour la vieil- 
lesse, Le taux d'intérêt sera celui de ces trais 
établissements s’il est traité avec eux ou bien 
un taux au plus égal à celui-là s'il est traité 
en dehors d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt! s’effeciuera 
dans un délai maximum de trente ans et son 
service sera assuré à l'aide de l'imposition 
additionnelle à la patente. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal offt 
ciel de ja République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 198. 


Par le président du conseil des m 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


+ © &- 





Décret n° 48-843 du 19 mai 1948 portani 
désignation d'entreprises soumises aux 
dispositions de l’article 6 de la loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 


sn néds 
1x 1 res 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrié 
et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationali- 
sation de l'électricité et du gaz, 


Décrète : 
Art. er, — Les entreprises inscrites suf 


nalisation de l'électricité et du gaz. 
Art, 2. — Sous réserve de l'application 
de l'article 7 de Ja loi susvisée, l'ensemble 


à Sn 296 
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— _.— 
des biens, droits et obligations desdites ; 

: nl . . rpiite r r ; 
en ises est trancléré de plein droit à ts aty né int MÉRSSRS ? pe RS 
Eli té de France, service national,’ à |. Art. 1. ui rires ge pue Réseau de distribution élecirique dans Je 
Anal jour de la l iblication du prèse nt | ComSmnces des al tie > Phë, ». département des Côtes-du-Nond {1}. — Eiec. 
de j 5 avril 146, les insteïlai ne qe © : _ tricité de Paimpol: Mme Periniel-Vaissière, 
HSLe ARAIECS SN Een : 6, ruc de ja Mairi a 

A : — ‘ Les pe ee remplissant d { ligations v afférents sont trans- Nord: @) la airie, à P impoi (Côtes-du- 
es w“hHtions art 7 , - | fériés à « Electricité de France service natio- “ke a 
vw ne Gi 7 ++ de inmhrane nal » à -cemp! ‘du premier jour suivant ja | Réseau de distribution électrique dans 4e 
visée sont ten es, à peine de forclusion, | on du présent décret. département du Morbihan. — Secteur élec. 
de faire connaître avec toutes fjustifica- |” ©, isanstert s'étend aux insta’lations ayant trique de Rohan: M. le-docteur Berrien, à 
tior es, au ministre de l'industrie et | :, ura-tère d'annexes des ouvrages ci-dessus Rohan (Morbihan). 
du inecree, dans un délai de quinze isés Réseau de distribution ques > À dans le 
jo r de fa publication du pré- Art 9 — Un inventaire sommaire des biens département du Morbihan. — M. Baret; sec. 
£ , les biens, droits et obligations | mobiliers et inmmobiliers soumis au transfert teur électrique de la Roche-Bernard, à là 
q 2 situ és ans la métropole, SE | sera dressé cantradictoirement dans un délai Roche-Bernard (Morbihan). 
rattachent à dt taïlations non situées | de deux mois à dater de la publication du | Réseaux de distribution électrique dans 4e 
on | e résent décre départements de Mainé-et bo À <t de la Sar. 

; ; Frs Dans un délai d'un = à compter de la pu- the. — M, Heinrich (Jean), à Seiches-sur 

A , Le pr ii décret sera publié | biication du nrésent déc Ë il ser a procédé de Loire (Maine-et-Loire). 
au Jo "1 al offictel de la République fran- nème à un inventaire dé taiilé, Réseaux de distribution électrique dans le 
çaise et celle publication vaudra notifica- Art, 3. — Le + préser 1t décret sera publié au département d'Indre-et-Loire. — M, Venier: 
tion intéresses, Jour. M1 6ffici el la Ré Re ique frar iCaise el secteur électrique de Genillé, à Genillé {In- 


pub et a 


Le mninis 


el d 
Il 


stre de l’industrie et 
ministre des finances 

es économiques sont chargés 
ution du présent décret, qui sera 
I robot À 0} jiciel de la Républi- 
aise, 


Paris, Je 19 mal 1948. 


Le mi 
nerce et le 
Doitnos d 


tre de l'industrie 
U COMMErTCe, 


UERT LACOSTE 


Le ministre des fincnces 
ct des affaires économiques, 
RENE MAYER, 





Entreprises transiérées 


à « Electricité de France, service national », 








cirt int électrique 
Con d'énergie €læ le Cellhes- 
Roi s (Hér à C s-Roqueze.s 
Sori ectri s Nesies, à Lannemezan 
I P'yrér 
Saciété francaise des mines de Senteln, rue 
n J 1, bis, à Toulouse (Haute-Garonne). 
( co ion élect 
So] l ulion d'’énergle électrique 
bu , à M ur-D Isère). 
{ rinti éle q 
Fo nonyme de distri m d'é a 
«! que J. Margue on ei fs { Le, à 1 
F e (Saûr [oi | 
ŒEal aents H Le ville et M. Plaisant, à 
\ vel'Archerèque (Yonne). 
Soricté Adam et Ce, 156, rue Jeanne-d'Arc, à 
ù “Meurthe-ci-Mosele). 
) L L4 
{ Cicliriqu 
Su \ . à 4 M », 
£o dile « Colon'es de Bures », château de 
D . par Orgevali (secine-et-0ise), 
+ 5 € 
Décret du 19 mai 19%48 portant transfert à 
« Electricité de France, Service national 
d'insiailations électriques et gazières », 
Le ‘sident du conseil des ministres, 
_Sur ie rapport du ministre de l'industrie et 
Gu vonumerce el du ministre des finances et 
des umures éConaniqUues, 
Vu la loi du 8 avril 


« 





1916 sur ia nationelisa- 


viiita CL AU eudés 





etiæ pub! nn vaudra nolificalion aux inté- 


l'industrie et du 


3 n e 
Art. 4. — Le ministre de 


commerce €t le rminéstre des finances et des 
affaires éconamiques _s0 1! chargés de l'exécu- 


tion du pésent décret, qui sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 mai 1938. 


SCHUMAN. 
| nt du conseil des ministres: 
Le ministre de l'i ndustrie 

et Au commerc: 


ROPERT LACOSTI 


Le ministre®des finances 
et des affaires économiques, 
MAYER. 


KENK 





LISTE 
bu 49 


CRET 1248 


MAI 


Installations éléctriques et gazières transférées 


à « Eïtectricité de France, service na- 
tional », 

Résenux de distribution élecirique et réseau 
cazier dans département du Nord 1). 
-— Soc:ck anonvme Gaz ct Electric té de 
Menin-Wervicq- Hlaïluin-Bousbecque, 21, Tue 
du Marché, Bruxelles (Belgique) (2. 

Réseaux de distribution électrique dans Je 


: Nord. — MM, Gilberon frè- 
Sa'nt-Quentin. à Sommaing 


a pv" it à 
res, ue di 
(Nord). 


% circonscrimu 


Réseaux de distribution 
aéparteinent de Ja 
Mime veuve Biard et 

! Imiérieure) 


électrique dans le 
Seine-Inférieure, — 
nfants, à Torcy. 


ses ( 


le-Grand (Seine- 

Réseau de distribution élecuwique dans le dé 
partement du Calvados. — M, Feuillet (A!- 
bert), à Saint-Julion-l:-Faucoen (Calvadosi 

Réseai ix de distribution él Ariqui dans le 
département de la Manche, — Secicur élec 
trique de Tessy-sur-Virc: M. Lucien Guérin, 
, v_C'rT tte) "Mar 1 
‘ Co, L-V110 4 MUliCi 

Réseau dg distribution électrique 


dans 1e 
«i : Dr it acrnt @e 1 Mari , — sf ee 
rique de Percy: M. Giovant 
l'ercy (Manchel, 


4 
{et ur él 


eni (Louis! ; à 


Réseau ais utio clrique dans le 
département de 1n Man de. — M. Boyer: 
secteur <« irique da lPontorson - Etouthe 
Ort 

Réseaux de disirihultiol éiecirique dans 


1 € 
tomes dc la Manche, de l'Orne € 
\ Mayenne, — Etahlisse ments Bain-Thou- 
» Nout-Bourg, par Mortain (Manche). 
Réseaux de distribution élcirique dans le 


départorment de T1 Manche. — M, Liie: sec- 
teur électrique de Saint-James, 42, place 
Saint-Thomas, à Vire (Calvados), 


dans le 


\TAre 


Réseaux de distribution électrique 
parlement do l’Grne, — Sociélé B 
Fi ucheren, à Ecouche (Ornei, 


dre-el-Loire). 

Centrale âes Maisons Rouges et réseau IL T. 
30 KV dans D département d'Indre-et-Laire, 
— Usine hydroélectrique de Creuse et 
Vienne, à pale esmes (Indre-et-Loire). 


% circonscription. 


Réseau de 
département de l'Indre. — M. 
Buzançais (Indre). 

Réseaux de distribution électrique dans les 
départements du Cantal et de la Houte-Ga- 
ronne. — Société Ratie frères, à Auterive 
(Ilautc-Garonne). 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département du Cantal, — M. Dujob, 117, rus 
du Breuil, à Saint-Flour (Cantal). 

Réseaux de distribution électrique dans le 
dé eng du Cantal. — Mass central 
électrique, 36, ue d’Hauteville, à Paris (40), 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département de la Domogne, — M. Rag- 
neud, à Monitpont-sur-l'fsle (Dordogne). 

Ré aux de ne ae électrique dans le 
dé parlement de !a Dogdogne. — M, F. 
Chaux, 5, rue Paul-Louis-Courier, à Péri- 
guet (Dordogne). 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département de la Lordogne. — M. Boucha- 
ressas, à Menesplet (Dordogne). 

Réscaux de distribution, électrique dans le 
département de la Dordogne. — M. Lestrade 
(Jean), à Saint-Georges-de-Montciar {Dor 
dogne). 

Réseaux de distribution électrique eux servi 
ces publics dans le département ds Ia 
Haute-Loire. — Société des forces motrices 
de la Scuge, 11 bis, rue de la République, 
à Langeac (Haute-Loire). 


distribution électrique dans 1e 
Goursaud- 


5 circonscription. 


Réseau de distribut'on él ectrique dans le dé- 
parterment de l'Ariège. — Société chaux et 
ciments de Lacave, à Lacave (Ariège). 

Réseau de distributlon électriqne dans le dé- 
par!erment de l'Ariège. — société des pape- 
leries Second, à Saint-Lizier (Ariège) 

Réseau de distribntion électrique ans le dé- 

irteinent de l'Aveyron. — M. Delore (Emi- 

Suint-Juste (Aveyron). 

Réseaux de distribution électrique dans Je 
département de l'Aveyron. — Société d'élec- 
triticalion rurale de Lescure-Jaoul, à Rieu- 
peyroux (Aveyron), 

RSscaux de distribution électrique dans les 
départements de l'Aude et des Pyrénées- 
Orientales, —. Secteur électrique Abram, 
Saint-Paui-de-Fenouillet {Aude), 

Réseaux de distribution électrique dans le &- 
partement de la Dordogne. — M. Lafon, à 


Périguet üx (Dordogne). 
ue €t a —— + 


Réseaux de distribution électriqu 
dans le département de l’Au 
Iluguet et Boutet, usine à gaz, Limoux 
(Aude) 


(en), à 


LA 





(1) Désig: li 


+ hésienat 
o 








(1) Désignation des installations, 
(2) Désignation des entreprises, 





en — 
90 M 


PT ani ihS 


Réseau) 
dépar 
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x de distribution électrique - dans. le 


Réseau Boulet 


suartement de l'Aude (1). — M. 
G ges), Linoux (Aude) (2). 


R jseaux de distribution électrique dans Je 
oartoment de l'Hérault. — M. Beis (Henri). 
Male érectrique, moulin de Saint-Pierre, 


qe de Bonsi, à Bé7'ers (Hérault). 

nés de distribution é'ectrique dans le dé: 
“ ortement du Lot. S'ation électrique de 
rEvéque, M. Pigneres, à Puy—l’Evèque 


L HS de distribution éïectrique éans le 
isoartement de Lot-et-Garonne. — M. Du- 
ae, Port-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne). 
eau de distribution électrique dans le dé- 
ement de la Lozère. — M. Poujon (Clé- 
ment, les Vignes (Lozère). 

Réseaux de distribution électrique dans Je 
département de la Lozère. — M. Sagnet (Er- 
nes, moulin du Millard, le Villard (Lo- 


peaux de distribution électrique dans le 

rlement des Basses-Pyrénées. — MM. 

wrena père et fils, à Saint-Etienne-de- 

yorry (Basses-Pyrénées). 

Réseau de distribution électrique dans le dé- 
nartument des Hautes-Pyrénées. —. Compa- 
soie du funiculaire du pic du Grand-Jer de 
Lourdes, 63, rue de la Victoire, à Paris (9%). 

Réseau de distribution électrique dans le dé- 
parlement des Hautes-Pyrénées. — M. Mon- 
Jezun, à Bonnefont (Hautes-Pyrénées). 

Réseau de distribution électrique dans le dé- 
partement de la Haute-Garonne ét usine 
électrique de la Grenade (Haute-Garonne). 
— M. Fauche, à Grenade-sur-Garonne 
thute-Garonne). 

Réseau de distribution électrique dans le dé- 

tement de la Haute-Garonne. — M’ Gas- 
ton, à Blajan (Ilaute-Garonne). 





soaux de distribution électrique dans le dé- 
partement de la Haute-Garonne. — M. Lau- 
enties, à Blajan (Haute-Garonne). 


Réseau de distribution électrique dans le dé- 
partement de la Haute-Garonne. — MM. Vi- 
al et Courtiade, à Mondavezon (Haute-Ga- 

)È 6 Lux de distribution électrique dans le dé- 


parlement de la Ilaute-Garonne. — M. Du- 
pay, à Labarthe-Inard (Haute-Garonne). 
Réoaux de distribution électrique dans le dé- 
partement des Pyrénées-Orientales. — Sec- 

1” électrique Seguin, Amélie-les-Bains 
Pyrénées-Orientales). 

seau de distribution électrique dans le dé- 
partement des Pyrénées-Orientales. — Mlle 
Hoste (Geneviève), le Tech (Pyrénées-Orien- 


LACS], 


Ge circonscription. 


P'éeaux de distribution électrique dans le dé- 
tement de la Haute-Savoic. — M. Pera- 
no, 18, place des Arts, à Thonon (Haule- 

Savoie). 

seau de distribution é'ectrique dans le 

déparlement de la Haute-Savoie, — Société 
hyjroélectrique du lac- de Bellevaux, place 

des Arts, Thonon-les-Bains (Ilaute-Savoie). 

Réseaux de distribulion électrique dans les 
l‘parlemnents de Haute-Savoie, Savoie et 

te. — Etablissements Charles Chevalier, 
1 bis, rue de la Poste, Annecy (Haute-Sa- 


. 


Réseaux dé distribution électrique dans les 
départements de l’Ain et dn Jura. — Société 
IYunnaise d'éclairage et de force, Châtillon- 

1-Palud (Ain). 

Hrseaux de distribution éleçtfique dans le 
departement de l'Ain. — M. Mingret, Pont- 
de-Veyle (Ain). 

Leseau de distribution électrique dans le 
“esmarioment de l'Ain. — M. Lutrin (P.), 
Polliat (Ain). : 

Réseaux de distribution électrique dans le 
iCparlement de la Loire. — Etablissements 
Durel, Jay et Nancke, 12, boulevard Lachèze, 
Montbrison (Loire). 

Aeseaux de distribution électrique dans le 
dtpartement de l'Isère. — M. Boissirun (Jo- 
seph}, Pont-en-Royans (Isère). 


Réseaux de distribution électrique dans le 
département de l'Isère (14). — P, Petrequin 
frères, rue Louis-Ripert, Mens (Isère) (2). 

Ré-eaux de distriou'iop électrique dans le 
département de lisère. — M. Correarnd 
(Louis), Celles (Isère). ; 

A‘<vaux dé distribution électrique dans les 
déparlements de l'Isère et des lautes-Alpes. 
— M. Garçon (Pierre), 5, cours Jean-Jaurès, 
Grenoble {Isère}. 

Récenux de dis'ribution électrique dns 12 
département de l'Ardèche, — MM, Soulellac 
et Laypicrre, Jaujac | Ardèche}, 

Réseaux de disribution éler:rique dans le 
déparlement de ia brôme. — M. Trezier 
(Pau, Peyrus {Drüne), 

Réseaux de distribution éie:trique dans le 
département de la Drôme. — M, Gaude |Ba- 
sile), Châtillonæn-Diois (Drôme). 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département de da Drôme. — MM, Audra 
frères, Die (Drôme). 

Réseaux de distribution éiectrique dans ke 
département de Vaucluse, — MM. Verdet 
frères, Sarrians (Vaucluse). 

Réseau de distribution électrique dans Je 
département de Vaucluse. — Coste et Ce, 
Entraigues (Vaucluse). 

Réseaux de distribution électrique dans les 
départements de Vaucluse et du Gard. — 
M. Laborel (Louis), à Jonquières (Vau- 
cluse), 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département de Vaucluse, — Eclairage élec- 
trique. de Malaucène, M. Bœuf, Malaucène 
(Vaucluse). 


Te circonscription. 


Réseau de distribution électrique dans le 
département du Doubs. — M, Fournaud 
et C<, à Moncey (Doubs). 

Réseau de distribution électrique dans Île 
département de la Côte-d'Or. — Station élec- 
trique des Laumes, M. A. MansSier, les Lau- 
mes (Côte-d'Or). x 

Résean de distribution électrique dans le 
département de la Côte-d'Or. — Secteur élec, 
triqüue d'’Epoisses, héritiers Lemonnier, 
Epoisses (Côte-d'Or). 

Réseau de distribution électrique dans le 
département de la Côte-d'Or. — M. Meugnot, 
Flavigny (Côte-d'Or). 

Réseau de distribution électrique dans le 
départemept de la Côte-d'Or. — M. Parpelet, 
Verrey-sous-Salmoise (Côte-d'Or). 

Réseau de distribution électrique dans le 
département de la Côte-d'Or. — Etablisse- 
ments Mencevaux jeune, Arnay-le-Duc (Côte- 
d'Or). 

Réseau de distribution électrique dans le 
département du Jura. — Mme veuve Janier 
et ses fils, Pont-de-Poitte (Jura). 

Réseau de distribution ékectrique dans le 
département du Jura, — Maison Bazinet, 
Champagnole (Jura). 

Réseau de distribution électrique dans le 
département du Jura. — MM. Bovy fils et 
gendre, 16, rue du Pont-de-l’Epée, Cham- 
pagnole (Jura). 

Réseaux. de distribution électrique dans 1e 
département de Saône-et-Loire. — M. Mai- 
trepean, Saint-Léger-sur-Dheune (Saône-et- 
Loire). 

Réseau de distribution électrique dans le 
département de Saône-et-Loire. — M. Didier, 
Chagny (Saône-et-Loire). 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département de Saône-et-Loire. — M. Petit 
(Félix), “quai de la Colombière, Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire), 

Réseau de distribution électrique dans Île 
département de Säône-ct-Loire, — M. Ber- 
‘thod, route de Verdun, Beaune (Côte-d'Or). 
téseau de distribution électrique dans le 
département de l'Yonne. — Société ano- 
nyme Magdelcnat, Chatel-Gérard (Yonne). 

Réseau de distribution électrique dans le 
département de Ja Haute-Saône. — 
M. E. Prudhon, Faverney (Haute-Saône). 





(1) Désignation des, installations, 
{2) Désignation des*eutreprises, 











(4} Désignation des installations. 
{21 Désignation des entreprises, 


Réseau de distribution électrique dans. le 
département de la Haute-Saône (1). — Les 
héritiers de M. J. Berlrapd, P.ancher-les- 
Mines (Haute-Saône) (2). 

Réseau de distribution électrique dans Île 
département de la Ilaute-Saône, — Usine 
et secteur électrique de Champlille, M. Du- 
repaire, 3, rue David-d'Angers, Paris (1%), 


8°. circonscription. 


Réseau de distributièn électrique dans la 
département de la Gironde. — Socié!é ano- 
nyme -des produits forestiers des Landes 
du Sud-Ouest, Soprofor-Villandrault  (Gi- 
ronde). 

9% circonscription. 


dns le 
Gogery 


Réseau de distribulion électrique 
département de l'Aisne, — M. 
(Léon), Breny (Aisne). 

Réseau de distribution électrique 
département d'Eure-et-Loir. — MM. 
noury et Ce, Digny (Eure-et-Loir). 


dans le 
Mau- 








(1) Désignation des instalaltions,. 
(2) Désignation des entreprises. 


—$ 8 +- 





Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
dans l'ordre national da la Légion d'hon- 
neur à titre posthume. 4 


par décret du Président de {a Répubiique 
en date du 19 mai 198, rendu sur là propo- 
sition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur, en date du 
27 avril 1918, portant que la nomination du 
résent décret est faite en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé chevalier de la Légion d'honneur à 
titre posthume: 

M. Lucas (Jean-Baptiste), ouvrier 
aux mines de Dourges (Pas-de-Calais. 
cité à l’ordre de la Nation. 
-—<+ © © 


mineur 
À été 








Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
d'un administrateur des houillères du hassin 
d'Auvergne, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu la loi n° 46-1952 du 17 mai 1956 1 
à Ja nationalisation des combustilies miné- 
raux, et notamment son arlieie 22; 

Vu le décret no 43-157 du 16 janvier 1947 


portant statuts des houilières de bassin, modi- 
flé par le décret no 47-1066 du 12 juin 1947, et 
notamment son article 6; 

Vu le décret no 46-1563 du %3 juin 1%6 


constituant les houillères du ba:sin d’Au- 


Vu les décrets du 10 avril 1917 et du 
21 janvier 1918 portant nomination des admi- 


nisirateurs des houilières du bassin d'Au- 
vergne 
Décrè!e 

Art. der, — Est nommé membre du conseil 
d'administration des houiilères du bassin 
d'Auvergne, en qualité de représentant des 
Charbonnages de France: 

W. Belin, directeur aux Charh \ges de 


France, en remplacement de M. Mainguy, 
dont la démission est acceplée. 

et du 
on du pré- 
al officiel 


commerce 
anmt ddnna 
Semi aecI 


tépublique française. 


} 
: 
Fait à Paris, le 19 mai 1918. 





Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie 
+ et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Li, he 
20 Mai 19% 





Péréquation du prix du charbon, 


Le ministre de l'industrie et du <ommerce, 

Va l'acte non abrogé dit loi du 17 juillet 
1M%1, relative à la création d'une caisse de 
péréquation du prix des charbons dans l’in- 
Justrie gazière; 

Vu l'arrêté du 21 août 1941 relatif à la cons- 
Htution et aux conditions de fonctionnement 
de la caisse de péméaquation du prix des char- 
bons dans l'industrie gazière, et notamment 
ses articles 5 et 7, 


Arrête: 


Art, 1er, — La péréquation assurée par la 
Caisse de 
dans l'industrie gazière cessera d'être effec- 
tuée sur les prix des charbons reçus par les 
usines à gaz postérieurement au 30 juin 1948. 

Art, 9, — Les adhérents resteront tenus 
d'acquitter, conformément aux règles établies, 
lès cotisations destinées à oouvrir les frais 


de fonc/jionnement de la caisse jusqu'au 
31 décembre 1948. 

Art, 3. — {æs opérations de liquidation 
de la caisse de péréquation du prix des char- 
bons dans l'industrie gazière commenceront 


dès le 1er juillet 1948. 

Après apurement de ses comptes, la caisse 
répartira le boni ou le déficit entre ses adhé- 
rents au prorata du tonnage du charbon reçu 
Par chacun d'eux pendant le premier sernes- 
tre de l'année 1948. 

Un arrèté du ministre de l’industrie et du 
commegce et du ministre des finances et des 
aflaires économiques. approuvera les opére- 
lions de liquidation de ia caîsse. 


Fait à Paris, le 44 mai 41948. 
ROBEPT LACOSTE, 
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Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 4 mal 1938, M. Henneieng 
(Léon), inspecteur des instruments de mesure 
de {re classe à Reims. a 2té nommé inspec- 
teur divisionnaire des instruments de mesure 
de 2e classe, à compter du 15 avril 1918, 
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Conseil de l'ordre du Mérite commercial, 





Par arrêté du 14 mai 1918, est nommé memn:- 
bre du conseil de l’ordre du Mérite commer- 
cial, en remplacement de M. Bourcier : 
M. Jean Marjoulet, président de la confédéra- 
tion générale des présidents et membres des 
tribunaux de France. 


qe an — 
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MINISTÈRF DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre. 





<# ministre des travaux publics, des t:ans- 
ports et du tourisme, 


Vu le décret du 24 novembre 1947 portant 
domination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. {®r, — M, Mestre (Léo), ingénieur des 
travaux publics de la ville de Paris, est 
nommé Chargé de mission au cabinet du 
mäinistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, en remplacement de M. Pierre 


Mar y 
Art. 2, — Le présent arrêté portera effet à 
dater du 19 mai 41948, 

Fait à Paris, le 49 mai 41948, 


CHRISTIAN PINEAU, 


péréquation du prix des charbons ; 


Décret du 19 mal 1348 portant nomination 
des membres tu conseil d'añtministration 
de ia compagnie des Messageries maritimes. 


Le président du conseli des ministres, 

Sur le zrapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi no 48-310 du 28 février 1988 portant 
organisation de da marine mnarchande, 
notamment son article 20, 





Décrète: 


Art. Her, — Sont nommés membres du 
conseil d'administration de la compagnie des 
Messageries maritimes : : 

4° En qualité de æeprésentants des adminis- 
trations publiques: 


Au tire du ministère des finances 
et des affaires Econonäques. 


M. Tournier, inspecteur des finances, 


Au titre du ministère des travaux publics, 
des transports et du dourismne. 


M. Cavenel, inspectour général des ponts et 
Chaussées. F 

M. Lecerf, administrateur en chef de 
ire classe ae l'inscription maritime. 


20 En raison de leur compétence en matière 
économique, financière ou anaritime : 


M, le général Azan, membre de l'académie 
des sciences coloniales, 

M. Bredin, contrôleur général de la marine. 

M. Ehlers, ancien secrétaire général de la 
fédération des syndicats maritimes. 


3° En qualité de représentants des person- 
neis : 


Au titre du personnel navigani. 


M. Le Bihan (Marcel), capitaine au long 
| Oours, second capitaine à la compagnie des 
Messageries maritimes. 


Au titre du personnel subadterne, 


M. Bedout (Louis), agent du service géné- 
ral à la compagnie des Messageries mari- 
times. 


Au titre du personnel sédentaire. 


M. Bouis (Raymond), sous-chef de bureau 
à la compagnie des Messageries maritimes. 
Art, 2, — Ces nominations prendront eflet 
du jour où la société visée aux articles 15 
> 9 de la loi du 28 février 1948 sera cousti- 
tuée. s: 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubtique française. 

Faît à Paris, le 19 mai 1948. 

SCHUMAS, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Cadre général du chiffre colonial. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 11 mai 419%8, M. Garidou 
(Armand), premier chiffreur de {re classe, est 
inscrit au tableau d'avancement du personnel 
du cadre général du chiffre colonial {année 
1918), pour le grade de chiffreur principal de 


æ classe, à compter du 1er janvier 1948, 
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DE L'URBANISME 
Décret n° 48-864 du 11 mai 1948 portant 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le ra du ministre de la re. 


tions créées par la loi susvisée du 28 oc- 
tobre 1946; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les membres titulaires et 
suppiéants de la commission nationale e! 
des commissions départementales des 
dommages de gu i 


porteurs à la commission nationale, lors- 
qu'ils n’ont pas qualité de magistrats des 
cours et tribunaux ou de juges de paix 
en activité de service ou honoraires, doi- 
vent prêler le serment suivant: 

« Je jure de bien et fidèlement rem- 
plir mes fonctions et de ne rien révéler 
ou utiliser de ce qui sera porté! à ma 
connaissance à l'occasion de leur exer- 
cice ». 

Art, 2, — Les membres titulaires, et 
suppléants et les rapporteurs de la com- 
mission nationale prêtent serment devant 
là première chambre de la cour d'appel 
de Paris. 

Les meraibres titulaires et suppléants 
des commissions départementales prêtent 
serment devant le tribunal civil du siège 
de la commission, 

Art, 3. — Au moment de leur instal- 
lation, j est rappelé, par leur président, 
aux mermbres des commissions instituées 
par l'article 48 de la li du 28 ertaihre 
1946, qu'ils sont tenus au secret profes- 
sionnel, et il leur est donné lecture de 
l'article 74 de ladite loi et de l'article 378 
du code pénal. 

Art. 4, — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le garde des 
sceaux, ministre de la ce, sont char- 
és, chacun en ce le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journai officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris le 11 mai 1948. 

SCHUMAY. 

Par le président du <onsell des ministres: 
Le sninistre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 








ANDRE MARIE, 
+ 





CT PTS, QU 
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Revision des prajets d'aménagement 
de certaines communes. 


srrélé en date du 7 janvier 1938, pris 
Par “tan de l'article 38 de la lai d'urba- 


en apphicatis 
rene visairement applicable du 15 
jui, À Ft: oronné la revision des projets 


aménagement des communes de Cha » 
Rueir- Ma naison, Herblay, Newilly-sur-Marne, 
Savieny-sur-Orge, Gagny, Houflles, Orsay et 
cuinte-Geneviève-des-Bois et la remise: en 
des mesures de sauvegarde es aux arti- 
cles 23 à 28 de la lof susrisée, 

—+ e &— 





péclaration d'utilité publique et d'urgence 
de trazaux à entreprendre dans diverses 


communes. 
var awrété comeerté du ministre de la 


rsnnstrection et de l'urbanisme et du minis- 
‘re des fiwmnees et des affaires économiques 
en date du 5 mars IS, pris en application 
de l'erticte 40 de la loi vallée des f4 octe- 
bre #40-12 juilet 24 relative à M recers- 
trucion des immeubles d’hablitatton totale- 
ment ou partiellement détruits par actes de 
suerre, ont été déclarés d'utilité publique et 
urgents les travaux de construetion de la 
l'épuration de Blois (Loir-et-Cher}, 


station d 
——4 © e— 


Par arrôtés concertés du ministre de la re- 
constraction et de Furbanisme, du minisire de 
rinkrieur et du ministre des émanées et des 


udaires éconemiques en date du #9 avri 198: 


’armi les opérations mentionnées au projet 
de reconstruelion de Manbewge, pris en Caasi- 
dérebon par arrélé du 13 mars 1916, sont dé- 
elarées d'uiité pubiique et d'urgence, ouire 
Les opérations prévues à l'arrité susvisé, celles 
caprès: 

ia La rectifl'ation dun tracé de certaines 
voies et la réatiqn de voics nouvelles, à sa- 

oir: 

a} L'élergissement de la rue de France, dans 
ea partie Située entre la place Mabuse et Ja 
Sambre: 

b) La création d’ane voie nouvele Nord-Swx 
reliant La piace de la Grisselle à la place Ma- 
Duse ; 

£) La création d'une voie nouvelle reliant 
le nouvean bou'evart d'Hautmont À ia mou- 
ve'e p ace du Théâtre: 

_d} La ctéation d'une voie nouvelle au sw 
de .a place de l'Eglise; 

Ze L'acquisition d’un terrain de compensat- 
hon situé entre porte de Bavey et le bou!e- 
vard d'Hantmont, 

25 opérations figurent aux plans annexés. 


, Parmi les opérations mentionnées au projet 
Ge reconstruction et d'aménagement de Dun- 
rerque, pris en consklération par arrêtés en 
dale des 3 février 1916 et 39 avril 197, sont d- 
clarées d'utitité publique et d'urgence, outre 
1è8 dpérations prévues à l'arréké susvisé, celles 
caprès : . 
, Les aménagements relatifs à la néalisétion 
Ju collecteur longeant le canal exéeutuire. 

S opérations ffcurent eux plans annexés. 

pe + 


Canseit de disciptine du pérsonnelt auxiliaire 
de l'administration centrale. 


Le ministre de la reconstruetien et de Fur- 


x 
hanisme, 


Vu Le déerct n° 16-759 du 19 avril 4946, mo- 
dilié par les décrets pe 46-1758 du 5 août 1946 
€ ne 18663 du 8 avril 1M8, fixent les dispo- 
Sitiens d'erdre géméral applicables aux em- 
me "sas de l'Etat, et notamment 
+ rie  ÿ 

. Vu l'arrêté du #7 septembre 1946 fixant ia 
compastion et le fonrtionnement du conseil 
de discipline pes le personnel aux'liaire du 
ministère de 1 reconstruction et de l’uxba- 
hisme, et notrmment l'article 2: 





Vu le procès-verbal ées élections des repré- 
sentants du gen auxiliatre de l'admi- 
n cen auxquelles it a été procédé 

Je 25 mars 1918, 


Art. fe. — Le conseil de discipline pour Ie 
sonne} auxiliaire de l'administration cen- 
le est composé comme suit: 


Membres titulaires. 


Le chef du service du persammel et du ma 
tériel ou son représentant, président. 

M. Laroche (Roger), chef de bureau au ser- 
vice du personnel et du matériel, 

M. Marien (Louis), employé contractuel de 
bureau, représentant élu par le onne} 
auxiliaire de F’adm'nistration centraie. 

M. Cukierman (Rohert}, auxiliaire de bx 
reau, représentant élu par le personnel auxi 
liaire de l'adininistration centrale. 


Membres suppléants. 


M. Vallet (Jean), chef de bureau à la ài- 
rection des dommages de guerre. 

Mine Muraille (Fernande), employée cantrac 
tuelle de bureau, représentante élue par be 
Eee auxiiwre de l'administra'lon cen- 
rale. 

Mme Dardennezs (Germaine), auxiliaire de 
bureau, y “ue élue par le personnel 
auxiliaire l'administration centrale. 

Art. 2 — Les dispositions de la dérision du 
7 mars 1947, fixant ja composition du conseil 
de discipline pour le personnel auxiliaire de 
Padministretion centrale, cessent d'avoir elfet 
à compter de Ia date de la signature de la 
présente décision. 

Art. 4 — Le directeur de l'administration 
énérale du rmainistère de la reconstruction ot 

e l’urbanisme est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera pultiée au 
Journel officiel de la pubique française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1948. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le nfnistre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANCIS BB BAECQUE, 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 19 mai 1948 portant nomination à 
titre exceptionnet dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, 

Par déeret en date du 19 mai 148, pris en 
conseil des ministres, sur proposition du mi- 
nistre des anuens comhattants et victimes de 
la guerre, vu Ja déclaration du conseil de 
l'ordre national dé la Légion d'honneur en 
date du 27 avril 1918 portant que Ja nomi- 
nation comprise au gr — décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier. 

M. Fion (Albert), membre du conseil d'ad- 

ministration de la F. À. R. A. C.; 29 ans de 


services eivils ot militaires. Tilres exception- 
nels. Blessé, cité, services de résistance, 
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Autorisation de port d'armes. 


Par arrêté du 14 mai 1933, M. Couiurier 
(Mareet}, damieilié 62 bis, rue Pieærce-Demaurs, 
Paris (17°), ct M. Lefeuvre (Robert}, domicilié 
17, rue Perdonmet, Paris ({0+}, chaufleurs per- 
sonnels du minielre des anciens combattante 
et victimes de la guerre, sont auiorisés à 
porter une arme des première ($S 4° et 2}, 
quatrième eu sixième catégories dans l'exer- 
cice où à l'occasion de leurs fonetions, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Asxée 1948 





Ordre du jour du jeudi 20 mai 1948. 


> 
M. Solinhac et plus eurs de ses collègues ten- 
dent à modifier l'ordonnance ne 45-2210 du 
13 octobre 1945 portant établissement d’une 
liste des spécialités pharmaceuliques agréées 
à l'usage des collectivités et de divers services 
ES et Particle 15 de l'ordonnance n° 45- 
du 19 octobre 1945 fixant le régime d’as- 
surances soc'ales applicable aux assurés des 
rofessions non agricoles: ?a de M. Bernard 
fay, conseiller de la République, tendant 
à g@ssurer à tous les Français couverts par 
uñe législation sociale le droit de bénéficier 
des médieaments agréés nécessaires à La eon- 
servation ou au rétablissement de leur santé. 
(Nes 1219-16139-2473-5569-3792-4009. — M. Regau- 
die, rapporteur.) 

2. — Discussian de la proposition de loi de 
M. Louvel tendant à modifler certaines disposi- 
tions des lois des S avrik et 24 octobre 1%%6 por- 
tant nationalisation de l'éleetricité et du gaz. 
(N+ 2258-2798-4100. — M. Louvel, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi de Ja 
lettre rectificative au projet de loi portant 
aménegement, dans le cadre du budget géné- 
ral pour lexercice M5, des dotalions de 
Pexercice 1947 reconduiltes à l'exercice 4933 
au titre du budget ordinaire (service: civils) 
et des budgets annexes dépenses ordinaires 
civiles). (Nos 3027-5057-4046. — M, Charles 
Berangé, rapporteur général.) 

A quinze heures. -- 2° SÉANCE PUBTIQUE 

Suite de la discussion du proet de loi, de 
la lettre rectificative au projet de loi et des 
ropositions de loi et de résolution sur les 
oyers. (Nos 1 


A neuf heures trente, — 1% SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion des propositions de loi: 40 de 
hi 


779-22-2°-57-92-95-09-633-974-15114- 
1892-1893-270-992-1906 [nouvelles rédaclions 4 à 
11} 1101-2075-2613-2869-3296-41015-4956 M. Gri- 
maud, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 20 mai 1948. 


No 2756. — Proposition de résolution de M. 
Meck tendant au reraboursement du 
loyer aux propriétaires d'immeubles to- 

talement sinistrés au inhabilables (ren- 


voyée à la commission de la rec UC 
tion). 

No 3931. — Proposition de lai de M. Meck 
relative aux indemnMés des maires et 
adjoints (renvoyée à la comn 1 de 


l'intérieur). 
No 4016. — Happort, par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi et la lettre rectifi- 


cative rorlant aménagement, dans 18 
cadre du budget général pour l'exerciee 
1948, des dotations de l'exercice 19413 re- 
conduites à l’exercice 1918 au titre du 


budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ord 
civiles) (budget de l’agriculture) 


No 4108. — Proposition de lai de M. J h 
Denais relative au maintien en activit 
des membres du corps enseignant (ren- 
voyée à la commission de l'éducation 


: 


nationale). 

No 5181, — Rapport, par M. Charles Rarangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre du budget général (dé- 
penses ordinaires des services civils) et 
des budgets annexes (services <iviis) 
pour l'exercice 1948 comme conséquence 
de l'érection en départements français 


de la Guadeloupe, de la Martinique, d 





Ja Réunion et de la Guyane français 
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No 4255. — Rapport, par M. Berger, au nom de 
la commission de la justice, sur les pro- 
oslions de loi tendant à surseoir à 
l'ex‘cution de jugements d'expulsion et 
à suspendre l'exé“ution de certains ju- 

gements d'expulsion. 

No 5236 — Lettre reclificative au projet de 
ja! relatif aux rapports entre bailleurs 
et locataires le locaux d'habitation ou 

à u-age professonnel (renvoyée à la 

commission de la justice). 

— Ropport par M. Eugène Rigal au 

le la cominission des finances sur 

la proposition de lo! tendant à m l'fe: 
les disposilions de loi instituant un pré- 
lèvement excepl:onnel de lutte contre 


Ne 461. — Rapport par M. Eugène Rigaïr au 
nom de la comimn:ss on des finances sur 
la proposit:on de loi tendant à permettre 
aux assujeflis au prélèvement excep- 
lionnel qui n'ont pas souscrit dans les 
léais prescrits de se libérer par une 
souscriplion uu:que supérieure de 10 p. 
100 au montant de leur impasition. 


Nomination de membres de commissions. 
a % sante du 19 mai 1948, l'Assem- 
blée ralionale a nommé ;: 

jo M. Chevallier (Lou:s) {Indre), membre 
de la cémimission de l'éducation nationale, en 
remplacement de Mlle Bosquier ; 

%9 MM. Capieville, Maurellet et Guille, 
membres de la commission de la réforme 
udinini<tratve, en remplacement de MM. aAr- 
chidice, Coftin et Hussel. 


Nomination de membres du Conseil d'admi- 





nistration de la caisse autonome Ge la 
reconstruction. 
Dans sa 2e séance dau mercredi 19 ma: 1948, 


naliona'e a nommé MM. Lenor- 
Schmitt et Siefriit, membres du 
caisse auto- 


l'Assemblée 
mand, René 
conseil d'adiministration de la 
pomme d la econstruction 





Commission des affaires écoromiques, 


Séance du mercredi 19 mai 198, 


Présents. — MM. PBergeret, Cartier (Marcel) 
(Drome), Caltrice, Cerclier, Cnambeiron, Chaze, 
Denis {André {Dordogne), Duforest, Faraud, 
Mine Ginollin, MM. Girardot, Guérin 


Gazit 

(Maur,ce Rhône), Julian (Gaston) (Hautes- 
Alpe I hardt, Mauroux, Palewski, Poim- 
bœuf, Ribevre (Paul), Riga! (Albert) (Loiret), 
éolinhac, Villard. 

Exrcusé — M, Morne! 

Assistait en otre à la séance. — M. Bé- 


nard, rapporlcur du Conseil Ééconomiqu 


te 


Commission des Affaires étrangères. 


Séance du mercredi 19 mai 1945. 


Présents. — MM. d'Aragon, Aumeran {géné- 
ral}, Barmioux (Jacques), Biscarlet, Edouard 
Bonnufous, Bouhey (Jean), Mme Madeleine 
Braun, MM. de Chambrun, Lapie (Pierre-Oli- 
vier}, Philip (André), Scherer. 

Suppléants, — MM. Arthaud (Ge M. Ronte), 
Pevtei {de M. de Moustier)}, Daron {de M. Ri- 
vel}, Binot {de M. Le Bail), Maurcllet (de 
M. Jouve), Chambeiron (de M. Fajon), Bour- 
dan ide M, Cudenet;.” 


Commission de l'agriculture. 


» 1] re} 
e du mercredi 


Prése)r A — MM, Bas, 
Charpeniier," Farinez, 
que-Cando, Lambert 


19 mai 1958. 


Baurens, Castera, 
Garavel, Gros, Lamar- 
(Lucien) (Bouches-du- 
Laurens {Camille) (Cantal), Lucas, 
* Martineau, Monin., Montagnier, Moussu, Per- 
don ’Hilaire), Pirot, Rochet (Weæeldeck), Ruffe 
de Sestmaisons, Terpend, Valay. 


2 —— 


Pa ’ 
, 
Sourhe 
sourbe!, 





d% séance du mercredi 19 mai 1948. 


Présents. — MM, Bas, Bocquet, Mme Bou- 
tard, MM. Castera, Charpentier, Delcos, Dje- 
mad, Farinez, Gros, Lamarque-Cando, Lam- 
bert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Lucas, 
M'-ineau, Muntagnier, Moussu, Percon (Hi- 
jaire), Pirot, Prigent (Tanguy) (Finistère), 
Rochet (Wakleck , Rufle, Sesmaisons (de), 
sourbet, Terpend, Valay, Vée. 

Suppléants, — Mme Lefebvre (de M. Vuil- 
laure), M. sigrist (de M. Orvoeu). 





(Commission ce l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 19 mai 1948. 

Présents. — MM, AiroMi, Bières, Binot, 
Calas, Cayol, Dialk (Yacine), Mile D'enesch, 
MLE Doutrellot, Doyen, Farine (Philippe}, 
Finet, Garaudy, Mme &Guérin (Lucie) (Seine- 
inférieure), Ilamon (Marcel), Kir, Mme Lem- 
pereur, MM. Marc-sangnier, Marin (Louis), 
Masson {Aïbert) {Lore,, Mlle Rumeau, Ji. 
Valle 

Suppléant, — M, Beugniez (de Mlie Lam- 
Un 


} 
Wi.li). 





Com.aission de la famille, de 12 ponulation 
et de la Santé publique. 


Séance du mercredi 19 mai 1918. 

Présents. — MM. ArthauG, Barbier, Barrot, 
Bisso!, Boulet (Paul), Buux mm, Cayeux (Jean), 
Chassaing, Cordonuier, Dezarnaulis, Dixmier, 
Dubois (René-Emile), Frédet (Maurice), Guil- 
bert, Lacaze (llenri), Majiocheuu, . Mazuez, 
Mme Rabaté, MM. Roques, Savarc, Thamier, 
Mlle Weber. 

Ercusée. — Mme-Douteau. 

Suppléant. — M, Edgar Faure (de M. Mar- 
Ceau Dupuy (G'ronde). 


Commission gs finances. 


Séance du mercredi 19 mai 1%48. 


Présents. — MM. Auguet, Bsrangé (Charles), 


Béiolaud, Hiocquaux, Burlol, Buron, Dagäih, 
David (Marcel), bLDenais (Joseph), Dupuy 


(Marc}, Faure (Eigar), Gabelle, WOzard, Gues- 
don, Uuyon (Jean-Raymond), Laumps, Men- 
thon de), Meunier (Pierre), Pinay, Prigent 
(Robert), Rametie, Rigal Eugène), Tailade, 
Tinguy (de), Truffaut. 

Ercusé — M. Vioilstte (Maurite). 

Suppléan!s. — M Charlot (de M. -Rarna- 
dier), M. Dreyfus-Schmiit (de M. Pauinier). 

Assistait en outre à la séance. — M, Bouret 
(délégué de la cominission des moyens de 


Leon). 


communicat 





Commission de la justice et de légistation. 





Séance du mercredi 19 mai 194$. 


Présents. — MM. Berger, Charpin, Chau- 
lard, Citern®, Delahoutre, Dorninjon, Gaillet, 
Garet, Grimaud, Juge, Liante, Minjoz, Mon- 
lillot, Moro-Giafferri (de), Péron (Yves), Rol- 
lin (Louis), Roques, Mme. Schell. 

Ercusé, — M. Sissoko. 


Suppléants — Mmes Rabalé (de M° Bour- 
bon), Frantine Lefebvre (de M. Dulos du 
Rau), Mile José Dupuis (de M: Tinaud), M. La- 


brosse {de M. Wasmrer), 





Commission des moyens de communication. 





Séance du mercredi 19 mai 1918. 
Présents. — MM. Barthélémy, Benoist (Char- 
les), Hianchini, Billat, Bour, Bouret (Henri), 
Dutard, Geoftre Qe), Hulin, Lécrivain-Servoz, 


Martel (Louis), Mme Méty, MM. Midol, Mo- 
rand, Poutmnadère, Regaudie, Mine Reyraud, 


M. Schaft. 
Ereusés, — MM. Babet, 


Bougrain, 
Ley el 


Livry- 











Commission. de la production industriere, 


Séance du mercredi 19 mai 1948. 


Présents. — MM. Boccagny, Bouvier-0'Co. 
(ereau (Mayenne), Catoire, Charlot (Jean) 
Couston, Degoulte, Denis (André) (Dordogne 
Finet, Gavini, Goudoux, Krieger (Alfred), Les. 
pès, Louvel, Michel, Camphin, Peyrat, Pou- 
laïn, Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauder 
Mme Schell,.M, Sion. 3 

Excusé. — M. Le Sciellour. 

Suppléant. — M. Béranger {de M. Mehat 
gnerie). 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le vendredi 21 mai 1948, à dix heures 
(local de la commission n° 255) : 

I — Nomination d’un rapporteur pour avis 
et éventuellement rapport pour avis sur le 
projet de loi (n° 4078) tendant à la ratifica. 
tion des accords et protocoles entre la France 
ct la Pologne et relatifs à diverses questions 
d'ordre financier et économique. 

IT. — Discussion des conclusions du rapport 
d'information de M. Pierre-Olivier Lapie sur le 
plan Marshall. 

HT. — Eventuellement, communication de 
M. André Philip sur la conférence économique 
curopéenne, 

IV. — Questions diverses. 





La commission de la défense natiorale se 
réunira le vendredi 21 mai 1948, à dix heures 
(local de la commission ne 213): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition de résolution (ne 4052; 
de M. Livry-Level sur le personnel navigant 
de l'armée de l'air; 

L) La proposition de résolution (ro 41%) 
de M. Tourne relative aux classes 1941 à 4945; 

c) Le projet de loi (n° #150) sur les condam- 
nations des cours de justice ; 

d) Le projet de loi {n° 4158) relatif au dé. 
classement de la place de l’Ecluse: 

e) Le projet de loi (n° 4161) relatif au re- 
crutement des forces armées; 

f) Le projet de loi (n° 4230) concernant les 
indemrités de réquisition. 

I. — Communication du président. 

IT. — Rapport ae M. Billat sur la proposi 
tion de loi (n° 3852) de M. Anxionnaz (ten- 
dant à étendre la sécurilé sociale à tous les 
lüilitaires en activité. 

IV. — Rapport de M. Emile-Louis Lambert 
sur diverses propositions relatives aux réqui 
sitions. 

V. — Questiors diverses. 





La commission de la justice et de légisia 
tion se réunira le jeudi 20 mai 1948, à qua- 
torze heures {local de la commission ne }: 


J. — Suite de l'examen des amendements 
aù rapport {n° 19%%6) de M. Grimaud sur le 
projet de loi et les propositions de loi et da 
résolution relatifs aux loyers des locaux d'ha 
bilation ou à usage prolessionnel. 


II. — Suite du rapport de M. Citerne sur 
l'avis émis par le Conseil de Ja République 
sur la proposition de loi tendaht à permettre 
la revision du prix des baux des locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 





Réunions de commissions 
du jeudi 20 mai 1948. 





Commission d'enquête sur les événements 
de 1939 à 1945, à dix heuyes. — Local no 208. 

Commission de l’intéricur, à quinze heures. 
— Local n° 207, 

Commission de la justice et légis'ation, à 
quatorze heures, — Local ne 250. 

Commission de la marine marchande et des 
pêches, à dix heures. — Local no 211 
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commission de la presse, à dix heures, dix 
neures trente, vingt et une heures quinze. — 
Local ne 230. 

commission du ravitaillement, à dix heures 
went. — Local n°92532. 

Commission de la réforme administrative, 
à quatorze heures treuie. — Local ne 263. 

commission du suffrage universel, règle- 
ment et pétitions, à dix heures ‘rente — 
Local n° 249. 

commission du traval et de la séeurité 
cociale, à neuf heures trente et quinze heures. 
— Local ne 268, 

sou:-commission chargée da suivre et d’ap- 
pecier la gestion des entreprises nalionalisées 
et des sociéiés - d'économie mixie, à neuf 
ueures trente, — Local du 6° bureau. 





ere 


us 





CONSEIL DE LA -RÉPUBLIQUE 


AXXÉE 1948 





Ordre du jour du jeudi 20 mai 1948. 


A quinze heures trente. — SÉ\XCE PUBLIQUE 
— hiscussion du projet de li, em, en 
re 


nar l'AssemMée nationale, tendant à ren 

valables les annonces Kégakes faites irréguliè- 
sement au tendemain de Va libération. {Nos 294 
et 351, année 1MS, — M. Courrière, rappor- 

17.) 

2. — Discussion du projet de oi, adopté 
par l'Assemblée natonale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ralifier l'ac- 
cord intervenu le 6 juin 1917 à la Ilaye et 
re'atff à la création d’un bureau inferna- 
jonal des brevets à la laye. (Nes 193 et 3514, 
année 1918 — M, Armengaud, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté 
par FAssemblée nationse, tendant à modifier 
\ordonnance n° 45-26 du 2? novembre 4915 
réorganisant le centre nalionti de la reeher- 
che nn és (Nos 491 et 214 ‘rectijié), 
à FES 


année — M. Baron, rapporieur; 

10 , année 1945. — Avis de la commis- 
sion de la production industrielle. — M. Long- 
chambon, rapporteur.) 

4. — Discussion de læ proposition de réso- 
laïon de MM Baron, Pouloux, Djsument, 


Mireille Dumont, MM. Fraisseix, Léro, Mme 
Pacaul, M, Victaor et des memibres du groupe 
communiste et sppapenile tendant à inyiter 
le Gouvernement reconsidérer la décision 
supprimant 5.247 postes dans l'enseignement 
terhnique ‘décret no 483 du 2? janvier 1948} 
et à renoncer à toute compression d'effectifs 
dans celle administration jusqu'au vote du 
slaiut de la farmation professionnelle. :Nos 52 
ét 118, année 198 — M. Baron, rapporteur; 
10 340, année MMA — Avis de la commission 
des finances. — M, Reverbori, rapporteur; et 
n° , annde 1949, — Avis de la commission 
‘3 lravait et de la sécurité sociale, — M. Das 
Säui, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour, et 
Yalables pour la journée, comprennent: 

fer dinge, — Depuis M. Pfleger, jusques et 
Y compris M. Renaisen. 

Fribunes, — Depuis M. Reverbori. jusques 
el Y compris M. Tognard. 





Liste des projets, propositions eu rapports 
Mis en distribution le jeudi 20 mai 1948. 


a 


N° 915. — Rapport de M. Armengaud sur le 
projet de loi tendant à retifier l'accord 
relatif à la création d’un bureau inter- 
naiional des brevets. 

No ik. — Rapport de M. Cozzano sur le projet 
de loi créant un inslitut d'élevage des 
Pays tropicaux. 

No 979, — Projet de loi portant majoration des 
indemnités Dour accidents du travail 
dans les professions agricoles. 


4 


+ No 360, — Projet de loi portant relèvement 

. des frais de À «oi perçus dans les pro- 
cédures pénales. 

Ke 384, — Projet de loi tendant à modifier la 
loi instituant l'ordre du Mérite mari- 
time, 

Ne 982 — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, concernant jles 
délais en matière de .propriété indus 
trielle. 

Ne 38% — Proposilion de loi, ndogtée par 
l'Assembiée nationale, tendant à auto- 
riser la société à responsabilité limitée 
entire pharmaciens. 

No 53% — Proposition de lai, adoptée par 
l’Assembiée nationale, tendant à subven- 
tionner certains travaux d'équipement 
des. ports maritimes. 

No 290 — Avis de M. Reverbori sur la propo- 
sition de résolution tendant à reconsi- 
dérer la déeision supprimant 5.247 postes 
dans l’enseignement technique, 

Ne 393 — Proposition de loi, adapiée par. 
l'Assemiblée nationale, tendant à la sta- 
bilisation des prix des baux à ierme. 

No 39% (#}. — Projet de loi relatif aux écoles 
privées des houilières nationales, 

No 395 (#). — Projet de lof tendant à modifier 
la loi relalive au versement d'indem- 
nliés aux travailleurs de Cerbère et 
Hendaye 

(*#) Nota. — Ce document à été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conscillers de 

la République le 18 mai 19%. 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, 





Séance du mercredi 19 mai 1945 


Fhoué, MM. Ehm, Gilson, Amédée Guy, Jan- 
ton, La Gravière, Oùt, Mme Pacaut, MM. Pu- 
jol, Racault, Mme Saunier, M. Vieloor. 
Eïcusés. — MM. Bonnefous, Menu, Morel, 
Pinton. 4 
Suppléants. — MM. Jarrie (de M. Poisson), 
Reverbori (de M. Champeix), Courrère (de 
M. Southon), Mme Devaud (de M. Pajot;. 





Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du mercredi 19 mai 1948, 


Présents. — MM. Anghiley, Brunhes (Ju- 
lien), Brunot, Colarderw, David (Léon), Dja- 
mah Al, Durand-Réville, Grassard, Guirriec, 
Gustave, a. (Mohamadou Djibrilla), Ru- 
cart (Marc), Sezrure, Streif. 

Exrcusés ou en congé. — MM. Flory, Guis- 
sou, Jayr, Okala, Poisson. 

Suppléant. — M. Cozzano (de M. Lafleur). 


Délégués. — MM. Touré (par M. A. Diop), 
Socé (par M. Verdeilte). 


€ 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de ler, lignes aérien- 
nes, etc.). 


Séance du mercredi 19 mai 1918. 


Présents. — MM. Baratgin, 
lien}, Buffet (Henri), Cayrou (Frédérie}, 
Chambrierd, Dubois (Célestin), Dujardin, 
mn Lacaze (Georges), Maïga (Mohama- 
dou À rilla), Masson (Hyyppolite), Montgas- 
con (de), Prévost, Roue}, Satonnet. 

Excusés ou en congé. — MM. Barré, Be- 
chir Sow, Bacher, N'Joya, Quessot, Saïah. 


Brunhes (Ju- 








Présents. -—- MM, Baron, Bordeneuve, Mme, 





Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira 
le vendredi 21 mai 1948, à Aix heures lente 
{local n° 214): 

1. — Nomination de rapporteurs pour« 

(no 379, année 19%48Y, 


a) Le om de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
accidents du travail dans les professions agri- 
coles ou forestières, 

b} La proposition de loi (no 997% annég 
1948), adoptée par l’Assemblée nationue, lens 
dant à la stabilisaton &@es baux à ferine. 

II. — Examen des rapports: 

a) De M. Bellon sur le projet de loi {n° 55, 
année 1918) portant organisation du marché 
du sel de l'Ouest; 

b) Be M. Charles Brune sur le projet de lni 
(ne 256, année 1948) relatif aux vétérinaires 
étrangers. 





La cComruission de l'éducation natienale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs sè réunira le jeudi 20 mai 1948, à 
dix-huit heures (local n° 207): 

LE — Désignation de rapporteurs pour: 

a) Ea propositiôn derésolution (ne 326, 
année 1948) de Mme Saunier tendant à Invi- 
ter le Gouvernement à modifier le régime 
d'attribution des bourses d'enseignement en 
tenant compte, non plus du revenu total do 
la famille du postulant, mais bien du revenu 
moyen par personne de celte famile : 

bi La proposition de résolution » 334, 
année 1943) de Mme Saunier tendant à inwi- 
ter le Gouvernement à étendre aux grandes 
écoles le bénéfice des dispositions relatives à 
l’école d'administration, c'est-à-dire l'octroi 
d’un traitement correspondant à l'indice 250 
des échelles de rech<srment de la fon-tien 
publique ; 

€) proposition de résolntion (ne 248, 
année 1948} de Mme Saunier tandent à invi- 
ter le Gouvernement à attribuer=la Légion 
d'honneur aux écoles normales primaires 
françaises à l'oceasion du 75e anniverstire da 
la fondation des écoles normales primaires du 
département de la Seins; 

} La proposition de résolution {ne 249, 
année 1948) de Mme Saunier tendant à inwi- 
ter le Gouvernement à encourager les e'forts 
entrepris ces dernières années en faveur de 
la culture populaire 

IL. — Désignation d’un rapporteur et 
cussion du profet de loi {no 3%, annc+ 118), 
adopté par l’Assemblée nationale, relalif aux 
écoles privées des houillères nalionuies. 

III. — Questions diverses. 





La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le Jeudi 20 mai 19:18, à 
neuf heures quarante-cinq (local no % 

L — Audition de M. Bellanger, yice-prési- 
dent de la fédération nationale de la presse 
française, sur la question du prix des jour« 
Baux. 

IH, — Questions diverses. 


Réunions du jeudi 20 mai 1948, 

Commission des aflaires économique:, de 
douanes et des conventions commerciales, 
neuf heures trente. — Local ne 274. 

Commission des affaires étrangères, | :-iza 
heures trente, — Local ne 201. 

Commission de l'éducation mnationa'e, des 
des sports, de Ia jeunesse ct des 


beaux-arts, 

loisirs, à dix-huit heures. — Local ne 207 
Commission de l'intérieur (administration 

générale, départementale et commun. Ale 

gérie), à dix heures. — Local ne 221. 
Commission des moyens de commu tion 

et des transports, à dix heures. Local 

ne 243. 

Commission de la presse, de la radio et du 

cinéma, à neuf heures quarant — 


Local no 281, 
Commission de la produetion ind ? 
à quinze heures trente, — Local ne 21. 
Commission du travail et de la : $ 
sociale, à dix heures. — Local ne 2! 
- 
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INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 20 mai 1948. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


. Discussion de la proposilion de 
M. Ya Dourmbia et des membres du groupe 
soclaiiste S. F. L O. tendant à inviter le 
Gouvernement et l’Assernblée nationale à or- 
ganiser la justice civile en Afrique noire. 
(Nos 28 et 199, — M. Jousselin, rapporteur, et 
ne 200. — Avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, — 
M. Jousseiin, rapporteur.) : 

2, — Discussion de la proposition-de M. Le- 
chaui et des membres du groupe socialiste 
S. F. 1. O, tendant à inviler le Gouvernement 
à réali-er la fusion des deux enseignements 
primaires (A et If d'Algérie et à organiser 
dans ce pays un enseignement unique. 
{Nos 9 et 152, — M. Cianfarani, rapporteur). 

3. — Discussion de la proposition de MM. 
Mignot, Chassiot, Coulihaly, Thevenin et des 
membres du groupe comimuniste et apparen- 
tés et du rassemblement démocratique afri- 
cain tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le statut du personnel aux ouvriers 
marocains et tunisiens travaillant dans les 
établissements et services dépendant des xni- 
nistères des forces armées, de l'air et dé la 
marine et de la proposition de résolution de 
MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, Thevenin et 
des meinbres du groupe cominuniste et ap- 
parentés et du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter l’Assemblée nratio- 
nale à vôter une loi étendant le hénéfice de 
la loi de pensions du ?1 mars 198 aux ou- 
vriers marocains et tunisiens travaillant dans 
Jes élablissements et services dépendant des 
ministères des forces armées, de l'air et de 
Ja marine, (Nos 454 et 1595, 197 et 198, — 
M. Cha rapporteur.) 


1 — 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 20 mai 1948. 





Ne 156 (1 — Proposition de M. Max André 
invilant le Gouvernement à soumettre à 
issembiée de l'Union française, pour | 


lement à toute discussion 
. tous projets et pro- 
positions visant expressément les nou 


veaux cépartements d'outre-mer. 

No 178. = PF position de Af Georges Bousse. 
not tendant à inviter le Gouvernement 
à doter le terriloire des Comores de tous 
les moyens d'ordre économique et ad- 
Ininisiratil nécessaires à son équipe- 
Il 

Ne 196 (1}. — Rapport de M. Juge sur la pro- 


n 1 
: résolution 


Si tendant à invi 
Assemblée nationale à augmenter le 


ntingent des croix de la Légion d'hon- 
neur à mettre à la disposilion du Pré- 
sident de da République au titre du 

min re de la France d'outre-mer, 
N° 197 (1!. — Rapport de M. Chassiot sur la 
pi sition tendant à étendre 1e statut 
1 personne] à tous les ouvriers sans 


distinction d'origine travaillant dans les 
; issements et services dépendant du 
ministère des forces armées (air, guerre, 
dans tous les départements et 
terriloires d'outre-mer, ainsi qu’au Ma- 


roc, en Tunisie et en Indochine. 
N° 198. — Rapport de M. Chassiot sur la pro- 
S 1 de résolution tendant à inviter 


l'Assomblée nationale à voter une loi 
4 


étendant le bénéfice de la lol de pen- 
sions du 21 mars 1928 à tous les ou- 
vriers, quel que soit leur statut d'origine 


l el que soit leur lieu d'emploi, tra- 
vaillant dans ments ou Scr- 
vices dépendant du ministère de 





les établis 


s forces 


armées (air, guerre, marine). 





No 199. — Rapport sur le fond de M. Jousselin 
sur la proposition tendant à-inviter le 
Gouvernement ct l'Assemb'ée nationale 
à orgauiser la justice civile en Afrique 
notre. 

No 200. — Rapport pour avis de M. Jousselin 
sur la arovosilion tendant à inviter le 
Gouvernement et l'Ass&mblée nationale 
à orgauiser la justice civile en Afrique 
noire. 

No 205 {1). — Demande d'avis sur le projet 

de loi présenté par M. le ministre de 

la France d'outreaner tendant à rendre 
upplicable au Togo et dans ies territoires 
d'outre-mer autres que l’Indochine, 
l'Afrique occidentale française et Mada- 
gascar les dispositions de l'ordonnance 
du 27 octobre 191353 réprimant les éva- 
sions des détenus trunsférés dans les 
élabiissements sanitaires ou hospitaliers, 

209, — Proposition de résolution de 

M. Schmitt tendant à faire représenter 

les intérêts de l’Union française au sein 

du conseil supérieur de sa marine Mar- 
chande, 


No 








(11 Nora, — Ces documents ont été mis à 
la disposilion de Mines et MM. des conseillers 
de l'Union française le 19 mai 1918. 





Commission de défense de l'Unimi française. 


Séance u mercredi 19 mai 1948, 


Delmas, Denis, 
Joannin, Lau- 


Présents, — MM. Arnault, 
Esnault, Hazoume, Jacobson, 
rent-Éynac, Levy, Schmitt, 

Excusés. — MM. Aubert, Bichon, Coubeche 
Saïd Ali, buqueroix, Ibrahim (Babikir), Meyer, 
Savary, Schleiter. 

Suppléants. — MM. Denis {de Mme Autissier), 
Cazelles (de M, Belabed), Laurent-Eynac (du 
général - Chevance - Bertin}, Joannin (de 
M. Coulibaty Mamadou), Arnault (de M. Da- 
inongo dit Dadet)}, Delmas (de M: Guyard), 
Leon (da Mme Emilienne Moreau), Lapart 
(de M. Ya boumbia}), Schmitt (de M. Schock), 
Lapart (de M. Vivier). 


Commission de la justice, de la légisiation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
maniales. 





Séance du mercredi 19 mai 1948. 

Présents — MM. Antonini, Arboussier (d’), 
Boluix-Basset, Mme Bory (Marie), MM. Bour- 
garel, Camprasse, Jousselin, Juge, Mme Lafon, 
\iM. 'Meriglier, Pieri, Savi de Tové, Sylvestre, 
Thevenin, Vauthier. 

Excusés. — MM. Abdesselam, 
Chevan”e-Bertin, Mademba Racine, 
(Momo), Fourcade, 

Suppléants. — MM, Camprasse (de M. Be- 
labed), Vauthier (de M. Alfred Bour), 
Mile Bory (de M. Curabet), MM. Pieri (de 
M. Diop Babakar), Juge (de M. Griaule), Mi- 
gnot (de M, Lombardo), Antonini (de M. Mi- 
chard-Pélissier). 


hmed Kotoko, 
Touré 


! 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se 
réunira le vendredi 21 mai 1%48, à seize heu- 
res trente (local n° 120): 

I. — Projet de rapport de M. Vendenboom- 
gaernde sur la proposiion de résolution et ia 
proposition (no &8s, année 1918) présentées 


par M. Cianfarani et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à ‘la suppression du monopole 


\s maritimes entre 





du pavillon dans les relati 
la imétropole et l'Algérie. 

IT, — Projet de rapport de M. Boussenot, 
sur la éemande d'avis (no 161, année 1%8) 
présentée par le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de décret du ministre 
de la France d'outre-mer, modiflant le dé- 
7 janvier 1931 réglementant Aa situa- 


ent 


cret du 





tion aux points de vue commercial et fisc 
des immigrants de race asiatique dans Je 
établissements français d'Océanie, 


AL — Projel de rapport ce M. d'Arbousse 
sur : , 

La proposition (no 139, année 498) px. 
sentée par MM. Cortinchi et Guyard, A 
à inviter ke Gouvernement à élendre aux terri. 
loires d'outre-mer la loi du 2 février 19% 
rétablissant la liberté du commerce de l'# 
sur le territoire français; 

La proposition de résolution (n$ 49, an. 
née 1%8) présentée M. d'Arboussier €! 
lusieurs de ses collègues tendant à invite 
‘Assemblée nationale à adopter une yrops. 
sition de loi établissant la liberté du com. 
merce de l'or en Afrique occiGentaie francaise 
en Afrique équaloriaie française, au T2g0 e! 
au Cameroun. 

IV. — Nomination d’un rapporteur pour l 
proposition (ne %7, année 19148) présentée 
par M. Donnat et plusieurs de ses collègues 
relative à l'exportation des bananes fraiches 
du Cameroun -et de la Guinée, 





La commission des affaires culturelles es 
réunira le vendredi 21 mai 1948, à seize heu- 
res (local no 213): 

I. — Arrèlé des textes de rapport sur pro. 
position (n° 138, année 1948) de M. Griaule 
concernant la représentation de l’Union .fran- 
Ççaise auprès de l'U. N. E. S. C: ©. 

IH. — Rapport de M. Dennat sur proposilon 
(no 129, année 1918) de M. Coulibaly con- 
cernant Jes commissions paritaires de l'en. 
seignement en Afrique noire. * 

JU — Discussion Ge la proposition (n° 1ôl, 
année 1918) de. M. Alduy concernant les 
accords cinématographiques Blum-Byrnes,. 

IV, — Désignation de l'emplacement d'un 
panneau décoratif, 

V. — Questions diverses. 





Additif à l'ordre dusjour de la séance qua 
tiendra la commission des affairés politiques 
et administratives, le 21 mai 1918, à quinze 
heures (local ne 116): 

Examen de la proposition (ne 77, année 198) 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
étenCre aux terr:ldires de FAfrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatorite fran 
caise, du Togo et du Cameroun, la Ki no 47- 
1732 du 5 seplembre 1917 fixant le régime 
général des élections municipales, présentée 
par M. d'Arboussier ef quelques-uns de ses 
collègues pour rapport supplémentäire au rap- 
port n° 17% bis (année 198) fait par M. Darlal, 

Examen de la proposilion (neo 1%, année 
1918) invilant le Gouvernement à soumettre 
à l’Assemb'ée de l’Union française, pour avs, 
préalablement à toule discussion devant le 
Parlement, tous projels et propositions visant 
uxpressément les nouveaux départements 
d'outre-mer présentée par M. Max André el 
quelques-uns de ses collègues, 


La commission du plan se réunira le mar 
2% mai 198, à quinze heures (ioçal n° 213), 

IL — Projet Ce loi n° 3977. Crédits du plan 
et disjonction du statut du F. I, D, E. S&, 
(M. Jacobson, rapporteur). 

II. — Monopole du pavillon entre la métro- 
pole et l'Algérie (Mme Allemandi, rapporteur), 

IH, — Conseil supérieur de la marine mar- 
chande (M. Schmilt, rapporteur). 

IV. — Recrutement des techniciens pour 
les territoires d'outre-mer (M, Sylvestre, rüp- 
porteur), 

V. — Queslions diverses. 





Rectificalf. 

La commission d’instruction se réunira ls 
21 mai 19:68, à quatorze heures, local ne 21°, 
au lieu de 116, comme il avait été indique 
sur la convocation n° 260. 
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"90 Mai 1918 
AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire. 


par arrêté en date du 7 mai 1948, la chaire 
de « procédure civile » de la facullé de droit 
de l'université de Toulouse (dernier titulaire : 
M. Ricol, décédé) est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en 
double exemplaire, devront être adressés à la 
tois au directeur de l’enseignement supérieur, 

résident du comité consultatif des universi- 
tés, et au doyen intéressé. 


—+ ee 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
des hospices civils du Havre. 


(Nouvel avis.) 


Est déclaré vacant le poste de directeur des 
hospices civils du Havre, classé dans la caté- 
gorie des établissements de plus de 2.000 lits. 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur Ja liste d’aptitude aux 
fonctions de directeurs des. hôpitaux et hos- 
ps publics de plus de 1.000 lits, établie con- 
ormément aux dispositions du décret du 
47 avril 1943. 

Sont également autorisés à poser leur can- 
didature®les directeurs d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 500 lits. Toutefois, ces 
dernières candidatures ne pourront être prises 
en considération que dans la mesure où au- 
cun directeur remplissant les conditions pré- 
vues à l'alinéa 2 n'aura postulé ledit empioi. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande, dans un délai d’un mois à compter de 
la parution du présent avis, sous pli recom- 
mandé, au directeur départemental de la po- 
pulation de la Seine-Inférieure à Rouen. 


ht © 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances L'Empire, 
ayant son siège à Casablanca, a fait agréer 
bar l'administration de l'enregistrement (dé- 
cision du:29 avril 191$) un représentant res- 
ponsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'être dues en Algérie à raison des agences 
qui sont ou seront exploitées dans la métro- 
pole pour les branches « incendie » et 
«“ transports » et, notamment, de l'agence éta- 
blie à Paris, 47, rue de Châteaudun, pour de 
telles assurances et dont les opéralions s'éten- 
9 à la France métropolilaine et à l’Algé- 

€. 





La société étrangère d'assurances The Con- 
tingency Insurance Co Ltd, ayant son siège 
à Londres, à fait agréer par l'administration 
de l'enregistrement (décision du 4 décembre 
4947, prenant etfet du 26 décembre 1946) un 
représentant responsable des taxes et pénali- 
tés susceptibles d’être dues dans la métropole 
et en Algérie, à raison des agences qui sont 
ou seront établies dans la métropole pour les 
branches « risques de transports maritimes, 
terrestres, fluviaux et aériens, dégâts des 


eaux, bris de glaces, incendie, accidents auto- 


mobiles et vol », et, notamment, de l'agence 
exploitée à Paris, À, rue Blanche, pour de 
telles assurances et dont les opérations 
s'étendent à la France métropoiitaine et à 
l'Algérie. 
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Atis relatif au tirage de la treizième tranche 
de la loterie nationale 1948, 


Le tirage de la treizième tranche de la 
loterie nationale 4918 aura lieu le mercredi 
26 mai 1948, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





Avis ne 326 de l'office des changes relatif au 
fonctionnement des comptes a francs 
dibres » et des comptes « suisses libres en 
francs ». 


Certains intermédiaires agréés on! marqué 

uelque hésitation, depuis les récentes modi- 

cations intervenues dans les relations finan- 
cières avec les Etats-Unis, le Portugal et la 
Suisse, sur la destination à donner aux s9m- 
mes provenant de l’encaissement des reve- 
nus ou du remboursement non anticipé de 
valeurs mobilières françaises, que les titres 
soient conservés en France sous dossier 
étranger Etats-Unis, Portugais ou Suisse, ou, 
qu'étant conservés à l'étranger, fls aient été 
préalablement importés en France, aux fins 
d’encaissement ou de remboursement, accom- 
pagnés des affidavits en vigueur dans les 
relations avec le pays considéré. . 

Il à paru nécessaire, en conséquente, de 
rappeler aux intermédiaires agréés les moda- 
lités selon lesquelles doit désormais êlre ef- 
fectué le service des valeurs mobilières fran: 
çaises avec les trois pays susvisés. 

Tel est l'objet du présent avis qui traite 
également: 

Du service . des valeurs mobiilères fran- 
çaises, déposés chez les intermédiaires non 
agréés, sous dossier étranger Etats-Unis, Pof- 
tugais ou Suisse; 

Be l'utilisation des disponibilités des comp- 
tes « francs libres » ou des comptes « suis- 








ses libres en francs », en vue du règlement 
des opérations sur valeurs mobilières fran- 
aises visées par l'avis n° 210 de l'office des 
changes. 


L 
I. — Service des valeurs mobilières Trançaïses 
déposées chez les intermédiaires agréés 
sous dossier étranger Etais-Unis, Portugais 
ou Suisse. 


Le service des valeurs mobilières françaises 
avec les trois pays doit être effectué, en tout : 
état de cause, quelle que soit la date de m:sa 
en payement des coupons ou de l’amorlisse 
ment des titres: 

4o Depuis le 3 février 1919, non Een par 


versement au crédit de comptes étrangers 
libres ou de comples étrangers portugais, 


mais par inscription au crédit de « comptes 
francs libres » tels que définis par l'avis 
ne 296 de l'office des changes, pour les titres 
conservés en France sous dossier éiranger 
Etats-Unis ou Portugais ou précédemment im- 
portés des Etats-Unis ou du Portugal à cet 
effet; 

20 Depuis le 31 mars 1948, non plus par 
versement au crédit de comptes étrangers 
suisses, mais par inscription au crédit de 
comptes « suisses libres en francs » tels que 
définis par l'avis n° 309 de l'office des chan 
ges, pour les titres conservés en France | 
sous dossier étranger suisse ou précédem- 
ment imporlés de Suisse à cet effet. 





dm 


IT. — Service des vaieurs mobilières fran- 
çaises déposées chez les intermédiaires non 
agréés sous dossier étranger Etats-Unis, 
Portugais ou Suisse. 


Les comptes « francs libres » et les comp- 
tes « suisses libres en francs » ne pouvant, 
aux termes des avis nos 296 et 309 de l'office 
des changes, être ouverts que chez les ban- 
ques ayant la qualité d’intermédiaire agréé, 
les intermédiaires non agréés dans les écri- 
tures desquels sont ouverts des dossiers 
étrangers Etats-Unis, Portugais ou Suisse, 
sont de ce fait, depuis le 3 février 1948 pour 
les titres reposant sous dossier étranger Etats- 
Unis ou Portugais et depuis le 31 mars 1948 
pour les titres reposant sous dossier étranger 


Suisse, dans l'obligation de virer à un inter-., 


médiaire agréé le produit des titres consi 
= suit ? 


Pour remédier aux difficultés résultant de 
cette situation, les intermédiaires non agréés 
sont aûtoricés, par le présent avis, à compta 
biliser depuis les dates susvisées en « comp- 
tes d'ordre spéciaux » les revenus ainsi que 
le produit du remboursement contractuel des 
titres en cause, L'ouverture des comptes d’or. 
dre spéciaux est libre. L'office des changes 
doit toutefois étre informé de l'ouverture de 
chacun de ces comptes, 

Les disponibilités de ces comptes: 

a) Peuvent sans autorisation préalable de 
l'office des changes être utilisées en France 
pour tous règlements non commerciaux; 

b) Doivent obligatoirement, tous les trois 
mois, être virées sans autorisation, préalable 
de l'office des changes au crédit d'un 
«a compte francs libres » ou d’un « compte 
suisse libre en franes », suivant lé cas, tenu 
chez un intermédiaire agréé. La justification 
à fournir est une altestalion délivrée par l'in- 
termédiaire qui tient le compte à débiter, et 
certifiant que les sommes en cause provien- 
nent d’un « e<ompte d'ordre spécial dossier 
étranger Etats-Unis ou Portugais ou dossier 
étranger Suisse » tel que défini par 1e présent 
avis. 

La production de cette alleslalion vaut au- 


torisalion pour l'intermédiaire agréé de cré- 
diter, selon le €as, soit un « compte francs 
libres », soit un « compte suisse libre en 


francs ». 


HI. — Utilisation des disponibilités des comp- 
tés francs: libres ou des comples suisses 
libres en francs, en vue du règlement des 
opérations sur valeurs mobilières françaises 
visées par lavis no 210 de l'office des 
changes. « 

Le règlement des opérations sur valeurs 
mobilières françaises visées par l’arlicle 4 de 
l’ärrêté du 15 juillet 4947, complété par l'avis 
ne 210 de l'office des changes, peut étre réa- 
isé ; 


40 Par le débit d'un « compte francs libres » 


ou d’un « compte d'ordre spécial dossier 
étranger Etats-Unis ou Portugais », si l'ac- 
quéreur réside dans un pays non repris dans 
la liste faisant l’objet de l'annexe A de l'avis 
no 2%; 

20 Par le débit d'un « comple suisse Jihre 


en francs » ou d’un « comple d'ordre <péclal 
dossier étranger suisse » si l'acquéreur 1éside 
en Suisse 

Les titres ainsi acquis sont déposés, confar- 
mément aux dispositions de l'avis n° 210 4e 
l'office des changes, sous dossier élranger de 





la nationalité du pays de résidence de l'ac- 
quéreur. 
Avis-n®o 225 de l'office des changes el avis 


aux importateurs de marchandises en pro- 


venance de la zone dollar titulaires de li 


cences portent l'estampiüile « P. R FE -A%, 

Rectificatif et addilif au Journal of[i icl du 
, 49 mai 19,48: 

Page 479, ire colonnt parag pl eo », 
oe ligne, au lieu de: « que les indications 
portées correspondent », lire: « que les indi- 


cations portées par l’imporlateur correspon- 


dent »; paragraphe 5, 9% ligne, au lien de: 
« 42, rue Saint-Dominique »,-lire: « 45, rue 
Saint-Dominique »; paragraphe 5, 2% ligne, 
au Jieu de: « frais de transport », frais 


de magasinage, frais de transpor 


lire : 
l'im ortateur, j1e 


lonne, engagement de 
ligne, au lieu de: « indemnité d’un soixan- 
tième par jour de retard », lire: « indem- 


nité d'un soixantième p. 100 par jour de re- 
tard »; 3% colonne, 25e ligne, au lieu de: 
« ne pourrait dépasser 35 p. 100 », lire: « ne 
pourrait dépasser 6 p. 100 »; engagement 
Solidaire de l'intermédiaire agréé, 239% ligne, 
au lieu de: « ladite indemnité étant caïrulée 


sur la contrevaleur en franes », lire: « Jadite 
indemnité élant calculée, au laux d'un 
soixantième p. 100 par jour de retard, sur 


la contrevaleur en francs », 
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NOTES (Verse.) 


{) Soit cachet du Crédit national, si la licence est accordée par l'office métropolitain des changes: soit cachet de l'office des changes 

territoire, si la licence est accordée par un office d'Afrique du Nord ou des territoires d'outre-mer; soit eachet de tout autre organisme 

risé à émettre des fiches de renseignements E, R. P. 

») La partie supérieure de ce cadre doit être remplie par la banque en France sur les quatre exemplaires de la fiche. Au contraire, la 
exemplaire conservé par la banque tant que l'opération n’est pas terminée. 


-.a inférieure (payements) n’est à remplir que sur l’exemplaire ] 


pa 
° /a, prix de cession des dollars à l’importateur. , 


» 


“nited States to the Representative of the Credit National, French Agency 


: exemplaire dûment rempli doit être renvoyé au Crédit national à Paris, dès que le dernier payement est effectué. 
Immediately after each payment, all documents, as indicated on the reverse of this form, should be addressed by Lhe bank in the 


for E. R. P., 1715 Massachusetts Ave. N.-W. Washington, 


D. C., with a report of payment-form 1-6 (including comunission), in _triplicate. Printed forms may be obtained from the Representalive of 


6 D. © 


e Credit National, above mentioned address or 39 Broadway, New-York. This form wäl be sent, after the last payment, 








to the address 


Î NL 
in Washington. 
INSTRUCTIONS 
Voir avis aux importateurs en date du Dournel QiCiel OU .mormnrmsees DAS voreisoescseie le 

A1 d'obtenir -d*# gouvernement des Elais-Unis le remboursement In order to facilitate the reimbursement of Freuch impor!ts from the 
des payements relatifs à des importations effectuées dans le cadre dollar area under the Foreign Assistance Act of 1918 (Marshall Plan), 
“au pan Marshal, le Gouvernement français demande aux importa- the French Government requires that importe:s fl out this form in 
ours de remplir les quatre exemplaires de la présente fiche. four copies. 


Linportateur remettra <es quatre exemplaires à sa banque en 
France, en même lemps que licenge d'importation (exemplaire 
t de payement) et deux photacopies ou duplicata. signés 
14 at passé-avec le fournisseur ou, s’il n'a pas été établi de 
ntrat, des lettres, télégrammes ou câbles qui en tiennent lieu 
hé commande, ordre d'achat, d’une part, et acceptation de 
l'ordre, confirimation, bordereau d'avis, etc., d'autre part). 
- avoir rempli sur les quatre exemplaires de la fiche le 
qui Jui est réservé, la banque en France cevra: 
Envoyer deux exemplaires de la fiche, avec les photocopies 
duplicata signés du contrat ou des pièces qui en tiennent 
au Crédit national, serviée des crédits étrangers, 45, rue 
saint-Dominique, à Paris; 
Envoyer un exempläire de la fiche à son correspondant aux 
Etats-Unis, en stipulant dans les onlres de payement ou les 
nstrucions d'ouverture de crédit que les payements aux béné- 
fiviaires étrangers (fournisseurs, transitaires, ou autres agenis 
tervenant ans l'opération) pourront être eflectuées seulement 
ixxi remettent audit correspondant, outre les documents 
“nmertiacx normaux spécifiés dans les termes de l'ordre de 
payement ou de l'ouverture de crédit, les pièces justificatives sui- 
Trois exemplaires de la facture du fournisseur et, éven- 
ement, des factures relatives aux frais accessoires (frais de 
inage, frais de transport, commissions d'agents ou de tran- 
æ, frais C’inspection, etc.). 






Deux exemplaires de chacune de ces factures devront étre ebl!- 
torement certifiés par le fournisseur ou le prestataire de service. 


h\ Cinq exemplaires non négociables des connaissSements ma- 
rimes (On Board Bill of Lading) dont trois exemplaires signés 
par le commandant du navire; 

c) Su:vant le cas: soit trois exemplaires de la charte-parlie en 

l'affrétement par navires entiers, soit, dans le cas contraire, 

s exemplaires des factures du fret maritime, dont deux cez- 

:; par la compagnie Ce navigation; 

cerüficat établi par le fournisseur suivant le modèle 

“vu par Fadministration américaine de coopération économique, 
ct attestant que le contrat est bien conforme, notamment en ce 
ui concerne les prix, aux conditins fixées par ladite adminis- 
ation ; 

€) out: autre pièce dont le correspondant aux Etats-Unis de 

1 banque-ea France aura connaissance qu'elle est requise par 

administration américaine r la justification des dépenses rem- 

bursables au titre de l'aide amérkaine à l'Europe. 

. Corkerver provisoirement le quatrième exemplaire de la fiche, 

iannoter des payements ellectuds au fur et à mesure que Ceux-ci 

lai seront nolifiés par son correspondant aux Etats-Unis, et le 

Tenvoy r au Crécit national, à Paris, dès que le dernier payement 

aura été effectué. 

La banque des Etats-Unis devra, immédiatement après chaque 
PaYement. envoyer les pièces énumérées ci-dessus en a) b) €) d) e) 
à l'adresse suivante: 

M. le représentant du Crédit national 

French Agency for E. R. P. 

15 Massachusetts Avenue 

N.-W., Washington, 6.D.C. 
avec ‘trois exemplaires d’un “certificat de payement modèle 1-03 
(comprenant la commission). Les imprimés nécessaires pourront 
être obtenus à l'adresse précédente ou auprès du représen!tant du 
Crédit national, 3%, Broadway, New-York. 3 

- USSilLt que le dernier payement aura été effectué, la banque 
aux Etats-Unis renverra au bureau ce Waghington, en même temps 
 — les pièces concernant ce payement, “la présente fiche annotée 

S parements eflectués et signés par un agent responsable. 








Each importer will submit the four copies to his own bark in 
France, together with the import license and two photoslatie or 
signed copies of the original contract, or exchange of letters and/0€ 
cables when no contract has been established. 


After filing out its part of the fo-m, the bank in France wil 


Serd two copies to the Credit National in Paris, together v the 
1 contract, or docu its 


two photostatic or signed copies of the origin®! 
taking the place of it. 


Send the third copy to a correspondant bank in the Uniled Siates 
with appropriate instwuctions to issue a letter of credit or make a 
payment; but with the stipulation that no disbursement is to be 
effected under such letter of credit or order of paym uniess, in 
addition to the documents called for therein, the Bank in the United 
States obtains the following, which are required by tt conomic 
Coordinetion Administration: 


a) Three copies of supplier’s invoices, and, if called for, three 
copies of invoices for inland transportation, storage, forwarding 
agents" fees and äjl other agents’ commissions, etc. In respect to 
all these invoices, two of the three copies must be cerlifled correel 


by the supplier or agent; 


b) Five non negotiah!e conies of « On Board » Ocean Bis nf 
Lading, of which three must be signed by the ship’s Capta 


c) Three copies of the Charter-Party or three copies of Ocean 
Freight Invoices of which two copies must be certified correct by 
the ship owner (or his accredited agent} or by the steamship 


company ; 


d) The « certificat » established by the supplier, accordir e 
form determined by the E.C.A. Administration; 

e) All other documents required by the E.C.A. Adn 

Keep temporarily the fourth copy, inseribe thereon all successive 


payments notifled by its correspondant bank in the Unit 
and return it to the Credit National in Paris, as soon as the final 
payment has been made. 


The bank in the United States should, immedäiatelr after each 
paymert, send the-above mentioned documents a), b), l}, 


Representative of the Credit ! 
French Agency for ER.P. 
1715, Massachusetts Avenue 


N.-W. Washington, 6.D.C. 


t the Credit National 


together with a report of payment — Form No 1-03 (includin 
commission) in triplicate. Printed forms may be obtained from the 


Representative of the Credit National, above mentioned address or, 
39, Broadway, New-York, N.Y. 

As soon às the final payment is made, the above mentioned 
documents relative thereto should be add:essed to the Credit National 
office in Washington, together with this present form, duly signed by 
a responsible officer. All successive payments must have been 
inseribed thereon. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Pienne CASSAGNEAU, 
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ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 5 
1.3 
à 4.7 
L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 1.3 
p res ———— cm nt, 9 9 
Te UP 3 9. 
L_4 2. 
Dans la série de 2.408.001 à 23.409.000, les , 15.490 15.594 15.622 45.624 15.706 45.793 15.950 9 | 
7 200 obligations dont le numéro se termine 16.095 16.230 16.307 16.403 16.408 16.553 16.644 + 
| par 4 ei par 6. 16.710 16.730 16.767 16.887 eg 16.959 17.00% 4 
. . | sd 17.106 47.244 17.24 17.312 17.358 47.382 17.4% 
T financi rs Dans la série de 3.1 1.001 à 3.728.000, les 17 599 fi FTA 17.612 17 637 17.683 17.806 18.094 3 
Irages e 400 obligations dont le numéro se termine 15.096 18.143 18.158 19.958 18.997 48.307 48.607 À 
re 18.60 18.798 18.72 48.840 19.042 49.04 49.49 h 
e- & ÿ Les 11.38 autres obligations des séries de ep a er — 2 2 4 + à 
CREDIT NATIONAL 1.000 titres Fm icsque r, sont ris Lo. 20.247260 216 20.283 20.416 20.685 %.501 24.109 ; 
numéras ci-dessus seront rembo | , 4 . . y M 
| L000 K, c'est O1: 7ET 10 2.190 22.187 22.310 2.80 2.0 l 
POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES 1.102.001 à 4,103.000 4.445.001 à 4.446.000 93.009 23.068 23.106 PA. MIS VAE 38.106 23.42 - 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 1.439.001 à 1.440.000 4.556.001 à 4.557.000 Los ns 27.163 23.506 23.554 29.670 23.671 23.83 ; 
1.671.004 à 1.672.000 4.56 .001 à 4.565.000 28. SU 23.854 21.087 M.046 91.096 96.261 24.901 - 
Société anonyme au capital de 262.500.000 francs 2.839.001 à 2.840.000 4.570.001 à ae — 21.398 24.498 94.458 24.510 923.952 94.567 24.850 Fr 
SIÈGE SOCIAL : SOL à OU DO à 00 | 21-876 25.427 95.199 95.196 %5.258 25.148 25.616 
a PARIS, 45-47, nue SAINT-DOMINQUE 3.741.001 à 3.725.000 5.584. es 25.665 25.743 %5.7H 25.977 35.909 25 918 35.92 ) 
RM. C.: Seine 28521 Les obligations remboursables par des lots | 96.162 26.384056. 393 %.106 %6.67: 26.697 26.8! 
1. Rene à sont payables à partir du fer juin 1948; elles | 26.944 27.058 27.070 22.106 27.206 27.238 27.92 
n'ont pas droit au payement du coupon en | 27.306 27.327 97.477 21.495 27.499 27.501 27.554 | 
TIRAGE DU 3 MAT 498 cours au moment du tirage et devront être { 27.610 97.986 27.918 27.962 98.024 99.191 98.18 
Lai "2: déposées au Crédit national huit jours francs | 9,196 39.944 99.92% 9,944 29.592 94, 501 29.52) | 
ue À que le payement puisse en être de- — 3-16 3.49 3. 8.27 ».® 2.05 
manac. .219 . , . . A 1 . 
EMPRU NT_JUIN 1941 Les obligations remboursables au pair sont | 39 996 59.878 29.924 29.952 29.974 20.181 30.99: 
payables lors de l'échéance du coupon en | 30.600 47.655 30.814 30.852 99.921 91.047 31.%2 
>ULIGATIONS de 2,000 F %°/, cours au moment du tirage, c'est-à-dire à | 34.92 31.416 91.976 21.460 91.597 1.583 31.601 
(2% tirage.) partir du 1e septembre 18: elles ont droit | 34,627 31.713 21.742 91.759 31.782 91.893 32.801 
Par au payement de ce coupon. 31.946 32.025 32.117 32.192 32.947 32.353 32.546 
nenièra cte : Hi rar 2 «2 
: L'obligation ne 4.564.699 sera remboursée La dernièr. Nste des titres amortis ct non | 32.52 32.554 32.665 32.662 32.755 32.815 32.861 
= f sn remboursés de l'emprunt 4 0/0 juin 1941 a été 22.965 32.990 30.539 33.513 33.589 53.625 33.686 
par 1.090.000 de francs. . | publiée au Journal officiel du 16 mars 1948. | 33.908 33.029 33.979 34.063 31.073 31.088 94.244 
L'oblisation no 453010 sera remboursée 34.331 31.937 34.342 31.357 34.972 34.440 38.44! 
par 500.900 F. SSP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPER |. 35.121 35,068 35.111 35.757 25.476 35.611 35.858 
Les 10 obligations dont les numéros suivent 5.808 25.918 35.951 36.022 36.033 36.119 36.188 
seront 1 mhoursées chacune par 100.008 EF: Gouvernement general de Madagascar — — © D 20 Det DR + 
5.384.519 5.384.679 5 284.779 5.384.87% 5.384.979 ; ds dl 38.528 28.78 2. 7% 38.769 3.80 38.857 38.810 
| SE M 5 UP Lodge > Gi tions 2,50 38.849 38.862 28.874 R.902 39.025 30.044 39.087 
Les 20 obligations dont les numéros suivent Emprunt de 60.000 obligaf ’ / | - L 
seront remboursées chacune pur 60.000 F : de 509 F. A — + — 2 + 2e 2e + 
4420.00 140000 LR LR SR 40.750 40.919 44.128 41.167 41.259 41.390 41.370 
AU 2RDUE LSNR 2RDS Dan | CNT MUNIE He DE 90 Ms AUS Lg A M Log HS A2 9 4.00 
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Les 10 obligations désignées ci-dessous se- RU es à partir qu tr mai 1948. | 42-998 43.050 43.280 43.409 43.549 43.687 43.700 
ront remboursées chacune par 25.000 F: rem = a d 974 220 | Er — a — + ie Le «À 44.097 
Dans la série de 4102001 à 4.403.000 les! 5 125 Ai 2 Se 95 1.092 | 44.312 44.568 44 720 He 70 14.896 44.808 45.272 
= À gene dont le numéro se termine 1164 1.169 1.202 1.3 1.4 1.48 1444 5.232 S-45t 5-42 15.504 15.612 45-626 pare 
Dans Ja sério de 4.445.001 à 4.146.000 les | 5'# 2:29 224 2.38 9.47 2.401 2.607 | 46.206 46.208 46.270 46.290 46.200 46.500 46.402 
40 o'higations dont le numéro se termine | 5 673 2813 2.948 2.01 3.037 3.406 3.411 | 46.499 46.468 46.494 46.690 46.699 47.017 47.167 
tes 3.271 9.373 3.628 3.0/7 8.109 3.840 3.964 | 47.188 47.289 47.406 47.473 47.522 47. 18 47.895 
Da la série de 4.570.001 à 4.571.000 les | 4.070 4.232 4,234 4.255 4.284 4.502 4.581 | 57.847 47.868 47.908 47.922 47.926 48.051 48.078 
" 40 obligations dont le numéro se termine | 4.706 4.709 4.803 4.900 4.918 4.966 re 2e + r— 48.360 + + + À 
par 49. 5.499 5.254 5.254 5.200 5.484 5.593 5.00 des 8.566 48.023 15.8 49-730 29.06 ee 
Aria 1h 5129 00 À Fr n°9! nn les 5.649 5.608 5.702 5.81 5.823 5.991 5.1 114 4 .146 1 «14 .176 . Ps 
Dans la série, de 5.08 001 à 5031000 les | EG 6072 6.101 6.299 G.120 6.472 6.672 | 49.521 49.522 49.549 49.595 49.607 49.709 49.907 
49 chlisations dont le numéro se termine | G'égy 6.688 6.774 6.816 6.803 6.893 6.998 | 49.990 50.227 50.705 50.745 50.749 50.749 50. T1S 
par 08. 7 O1 7 Au 71443 7.364 7.384 7.467 7.568 | 50.802 54.266 54.307 51.266 51.571 51.756 51.83% 
Les 200 obligations désignées ct-dessous se- | 7.574 7.615 7.739 7.818 7.930 7.975 8.084 | 51.978 52.108 92.140 52.180 52.187 52.382 52.430 
ront remboursées par 10.000 F. {| 8.230 8.279 8.344 8.124 8.772 8.793 8.804 | 52.441 52.743 52.745 52,760 52.843 52.024 52.99! 
; : 88 8.900 8.917 8.92 8.910 9.012 9.023 | 53.010 53.048 53.114 53.116 59.128 53.250 53.24 
Dans la série de 1671001 à 4672009, les | d'igs gs 9.221 9.233 9.362 9.366 9.473 | 53.308 52.259 52.209 53.370 59.383 53.495 53.4% 
100 obligations dont le numéro se termine ! 5'égo 9621 9.804 9.806 9.852 9.944 10.012 | 53.545 53.52% 53.685 52. 744 53.800 53.866 54.04€ 
per 9 10.172 10.945 10.467 10.471 10.547 10.548 10.549 | 54.174 54.376 55.503 54.559 54.508 51.606 54.62 
Dans la série de 3.727.001 à 3.728.000, les } 10.571 10.623 10.693 10.709 10.860 10.915 10.953 | 54.635 51.641 54.645 54.767 35.020 55.04 55.07 
400 obligations dont le numéro se ternine | 411.227 41.979 11.389 11.427 41.621 11.670 41.684 | 55.110 55.126 55.19% 55.225 55.287 55.25 5.341 
par 5. 11.784 11.842 14.927 12.086 12.221 12.299 12.319 | 55.906 55.406 55.483 55.575 55.609 55.681 2S. 7 
Es nn mt ie 12.301 12.978 12.408 42.695 12.797 12.744 12.768 | 56.018 56.033 56.043 56.077 56.084 56.438 56.7 
Les 400 obligations désignées ci-dessous 80- | 15400 13.446 13.259 13.270 13.277 13.399 43.412 | 56.495 56.533 56.544 90.558 56.098 56.784 56.819 
ront remboursées par 6.000 F: 12.501 12.627 12.647 13,739 13.810 13.945 13.976 | 56.967 57.159 57.957 57.284 57.910 57.364 57.455 
D la_ série 1.671.001 à 1.672.000, les | 13.084 14.162 14.204 14.324 14.513 14.515 14.532 | 57.880 57.998 58.007 58.095 58.064 8.191 53.21! 
100 ghtions L le numéro termi 17LA TOC 44.704 16.848 14.942 15.005 15.078 | 58.288 58.8 58.413 5.419 58.454 58.459 58.49 
par 7 15,199 15,412 15.187 15.249 15.900 15.391 45.447 À 58.502 59.590 58.623 58.@9 58.606 58.756 58.709 
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Société Immobilière et Hôtelière de Normandie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 460.000 F 
Sièce SOCIAL: A GRANVILLE (MaANCuE) 

R. C.: Granville 3108; Flers 55:41. 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, celte société a 
procédé au rachat en Bourse des 224 obli- 
£ations 5 0/0 1920, dont l'amortissement était 
prévu pour le 1° rnai 1948. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage à cette date. 

Toutes les obligations dont l'amortissement 
tait prévu antérieurement au er mai 198 
ont élé rachetées en Bourse par la société. 


F RSR EE 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 


DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 J 




















S 








Sociélé anonyme Immobüière du Grand Orient de France 


AU CAPITAL DE ? MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 7, RUE SAULNIER 


toemhoursement anticipé des obligations 
6 0/0 1922. 


Par décision de l'assembite des actionnaires, 
les obligations de 200 ; chacune el les cou- 
pures d'obligations de 100 F chacune, non 
encore remvwoursées, ke seront intégralement 
et par anticipation, à la date du 1er juillet 
498, au pair, contre remise des titres et 
des coupons nos 51 et suivants atlachés. 
Le coupon n° 51 sera payable en mème temps. 


LAYIS D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléplones. 








Réjeclion de l'élanchéié des terrasses supé- 
rwures du bureau central du 8: arrondisse- 
ment, 49, rue La Boéëélie. 


Attribution ce Travaux sur appeis d'offres généraisés 


entre les entrepreneurs figurant sur la liste 
des établissements admis à prendre part aux 
adjuiications et concours ouverts par l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones dans la région de Paris. 


Le S juin 1913, à neuf heures trente, il sera 
procélé, à la direction régionale des services 
postaux «de Paris, 19, rue d'Alleray (entrée rue 
Bourseul), Paris (15°), '4e élage, salle des com- 
missions, pièce 421, entre les entrepreneurs 
figurant sur la liste des établissements admis 
à prend'e part aux adjudications et concours 
ouverts par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones dans la région de Paris, 
à i'ouverlure en séance publique des soumis- 
sions sur offre de prix des entreprises ci-après 
désignées concerhant la réfection de l’étan- 
Chéilé des terrasses supérieures du bureau 
central du 6° arrondissement, 49, rue La 


Boé! 
Lot n° 1, — Maconnerie, d’un montant 
äpproximalil de 1.872500 FE. 


Lot n° 2, — Zinguerie, d'un montant 
approxhunatif de 1.050.000 F. 

Les soumissions devront parvenir ou être 
déposées à la direction régionale des services 
postaux de Paris (services des bâtiments), 19, 
rue d'Alleray, Paris (15%), le 7 juin 19%8 au 
plus tard. L'enveloppe imtérleure contenant la 
soumission devra mentionner Je lot pour 
dequel l'entreprise aura fait des offres, 








Le projet de marché et le devis descriplif 
seront remis gratuitement aux candidats qui 
en feront la demande à l'adresse indiquée 
ci-dessus, Le cahier des charges générales 
peut être acquis dans tons les burcaux de 
poste moyennant le prix de 100 F (référence 
administrative : Bulletin officiel des postes, 
télégraphes et téléphones de-1917, page 412). 
Ce document peut également étre consulté 
dans toutes les directions des postes, téié- 
graphes et téléphones. 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront ef outre être demandés à la direction 
régionale des services postaux de Paris, ser- 
vice des bâtiments, pièce 424, les jours ouvra- 
bles, de neuf heures à douze heures et dé 
Quatorze heures trente À dix-huit heures, 
excepté le samedi après-midi. 

Paris, le 12 mai 1958, 

t Le directeur régional, 
A. ROBINET, 








Demandes de changement de nom 








M. David.- Karl Lichtenstein, industriel, 
demeurant à Paris {16°), 100, rue de fa Tour, 
né à Fribaurg en Brisgau (Allemagne) le 
%5 décembre 1909, présente une requête au 
garde des sceaux, tant en son nom personnel 
qu'en celui de sa femme, née à Paris, et de 
son enfant mineur, Daniel-Jean, né le 10 avril 
1918 à Suresnes (Seine), à l'effet de substituer 
à sou nom palronymique celui de Vernhes, 
son nom de résistant, sous lequel il est connu. 


Mme  Blanche-Reince 3loch, épouse de 
M, René-Maurice Ryziger, née à Mulhouse le 
9 septembre 1911, demeurant à Paris, 26, rue 
La Fayette, présente une requête au garde des 
sceaux en vue d'être autorisée à substituer à 
son nom patronymique c@eiui de B'achet. 





M. Georges-Nathan Lévy, induslrel, demeu- 
rant À Toulon, 14; place de !a Liberté, agissant 
en qualité de tuleur du mineur Jean-Claude- 
Michel Lévy. né à Towon le 2} juin 1929, 
demeurant 14, place de la Liberté, à Toulon, 
présente une de mg auprès du garde des 
sceaux À l'effet de changer le nom patrony- 
mique dudit mineur en celui de Maurice. 


AVIS Divers ) 


— em 











CONDUITES ET POTEAUX EN CiMENT ARME 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S.,000,000 DE FRANCS 
Sièce soc: 16, AVENCE HoCcue, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 211891 B. 


Avis de convocation. 





MM. les actionnaires de la société anonyme 
Conduites ét poteaux en ciment armé sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire pour le vendredi 4 juin 198, à 
dix heures, au siège social, 46, avenue Hoche, 
à Paris, à l'effet de délibérer sur les ordres 
du jour suivants: 


Ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire, 


Rapport du conseil d'administration; 

Rapport du commissaire aux comptes; 

Examen et approbation, s'il » a lieu, des 
comptes et du bilan de l'exercice clos le 
21 décembre 1947; quitus au conseil d’ad- 
ministration ; 

Emploi des bénéfices; 

Nominatlon d'administrateur ; 

Compte rendu dans le sens de l'article 40 
de la loi du 8 juillet 1567; 

Questions diverses. 





—_——_—_—— 


Ordre du jour de l'assemblée générale 
extraordinaire. 
(A l'issue de l'assemblée générale ordinaire.) 


Autorisation à donner au conseil d’adminis- 
tration en vue de procéder à l'augmenta. 
tion du capital social par la création d'ac- 
‘ions nouvelles à souscrire contre espèces 
et à libérer soit en numéraire, soit par 
compensation. 

En conséquence, modifications des articles 6 
et 7 des statuts, : 


Les propriétaires d'actions au porteur, pour 
représenter ou faire représenter ces titres aux 
deux assemblées, devront en effectuer le 
dépôt avant le 930 mai 1948, soit au siège 
social, soit dans tous établissements de crédit 
ou- chez tous officiers ministériels. 


Le conseil d'administration, 


PP PPS PP PL PPPPPPPPPPPPP PP 





COMPAGNIE FERMIERE 
PES 
Chemins de Fer Tunisiens 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL PE 45.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 8, nuz Lavoisier, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 4120260 


MM. les actionnaires de la Compagnie fer 
mière des chemins de fer tunisiens (#ncien- 
nement Bône-Guelma) sont convoqués en as 
semblée générale ordinaire pour le rardi 
8 juin 1948, à quinze heures, au siège social, 
$, rue Lavoisier, à Paris. 


ONPRE DU JOUR 


o Leclure des rapporis du conseil d’admi- 
nistration et des commissaires aux 
comptes. Exarnen cet approbation, s’il y 
a lieu, des comptes de l'exercice 1941. 
Fixation du dividende ; 

2o Approbation du 12° avenant, en date ‘du 
13 décembre 1947, à la convention d’af- 

fermeoge du 22 juin 1922; 

do Quitus de Ja gestion d’adminisirateurs dê- 
cédés. Ralifisation de la nomination 
provisoire d’un administrateur; 

jo Rémunération du conseil d'administration, 

2° Approbation des ppérations visées à l'ar- 

ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


Aux termes de l'article 36 des statuts, l’as- 
semblée générale se compose de tous les ac- 
tionnaires, quel que soit le nombre de leurs 
actions. 

Nul ne peut se faire représenter à l'assem- 
blée que par un mmandalaire, actionnaire lui- 
liée. 

Les actionnaires possesseurs d'actions nomt 
nalives recevront par la poste une formule 
de pouvoir qui leur permettra de se faire re- 
présenter à l'assemblée dans les conditions 
ci-dessus rappelées. L 

Pour les actions au porteur, les reçus déii 
vrés par les établissements de crédit consta- 
tant leur dépôt à la C. C. D. V. T., doivent 
être remis au siège de la société, trois jours 
au moins avant là réunion. 


Le conseil d'administration. 


LEP PP PP PP PERS 
MINISTERF DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


- 








Avis de tirage des emprunts de la Côte 
française des Somalis et de la Nouvelle-Galé- 
donie 5,50 0/0 1936 à effectuer au siège social 
de la Banque de l'indochine le 41 juin 194, 
à partir de quatorze heures trente. 





Avis dé tirage aes cmprunts de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française 5,50 0/0 1936 à eflectuer au 
siège social de la Banque de l'Afrique occi- 
dentale, le 17 juin 1948, à partir de neuf 
heures quinze. 
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RS 36 avril 1938. Déclarallon à la préfecture de 








PUBLICITÉ 


CORCERKANT LES DÉPARTEMENTS 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseite 











GIGNIFICATIONS PUBLIQUES 


ne François Prokopp, née Stéphanie 
2 0 demeurant à Algranze, 4, rue ee Lor- 
raine, représentée par Me Georges Ditsce CE à 
cat à Thionville, actionne son époux, M..Fran- 
cois Prokopp, iié en dernier lieu à 
Pont-Sainte-Maxence (Oise) el Algrange, 
suwelement sans domicile ni résidence con 
nus, Dour excès, sévices et injures graves, 
et requiert de prononcer le divorce aux Loris 
evlusifs du mari et de le condamner aux 
dépens. £ 
Mme Stéphanie Prokopp assigne M. François 
Prokopp aux débais oraux qui auroni lieu Le 
42 juiliet 1938, à quatorze heures, devant le 
“ibunai de première instance de Thionville, 
avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal, 

La présente publication vaut signiflealion 
pudhique, 

Greffe du tribunal de première instance. 

onville, le 42 mai 1948. 


Le oreffier 
lu trivunal de première instance. 





\hne IKlène Leininger, née Ismert, conduc- 
ce de rouleaux, demeurant à Nür 
},, faubourg Sainie-Berihe, représentée 
We Jsraël, avorat à Thionville, aciignme son 
poux, M. Joseph Leininger, ouvrier, aeluelle- 
t sans domicile hi résidence connus, pour 
xeès, sévices et injures graves, et requiert 
> prononcer le divorce aux torts exclusifs de 
son époux ét de le condamner aux dépens. 
Mme Leïnnger (Hélène) assigne M. Josesh 
Leininger aux débats oraux qui auront lieu 
* 25 juillet #96, à quatorze heures, devant 
e tribunal de première instance de Thion- 
lle, ave: sommation de constituer avocat 
nis près ledit tribunat, 
La présente publication vaut ,signifieation 
ique. 
‘reffe du tribunal de première instance. 
lhionville, le 12 mai 1948, 


Le greffier 
du tribunal de première instance. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Fra des insertions des déciaralions d'associations : ‘75 (r. la figne 
(Décret du 146 avril 4949, art. 1er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 soût 1001.) 


19 avril 1918, Déclaration à la préfecture de la 
(I70nde, GROUPE BE L'ÉCOLE LAÏQUE DES FILLES 
DE GRATIOLET, But: protéger l'école laïque, en 
favoriser le recrutement, aider à la fréquen- 
lalion régulière des classes, Siège social: 


‘}) 


-, Jüe des Augustins, Bordeaux. 





20 avri 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Allfer. ENTENTE SPORTIVE SAINT-PALAIS-MRSPLES. 
But: pratique de l'éducation physique et des 
Sports, football. Siège social: café Courtau- 
uôn, à Saint-Palais, 3 





2%) avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. Les AMIS DE La GAULE, But: pêche 
el pisciculture, Siège social: chez M. Gillet 
(Jean), secrélaire, à Sorbey. 





L 





20 avril 1948. Déclaration à ja préfecture de 
police. ASSOCIMMTION NATIONALE DES SEMSTRES DE 
GUERRE DU COMMERCE EN GROS DES VINS, CIBRES, 
EPIRITUEUX ET LIQUEURS DE FRhanCE, Bul: grou- 
per, coordonner <+t représenter auprès des 
pouvoirs publics, ministères, admiamstrations 
publiques ou privées, organismes profession- 
nels et partout où besoin sera, les intérèts 
des entreprises siuistrées des commerçanis 
en gros des vins, citres, spiritueux et li- 
ect de France, tant colectifs qu'indivi- 
uels, et pour tout ce qui concerne Îles domn- 
mages de guerre. Siège social: 463, boulevard 
llaussmann, Paris. 





20 avril 1913. Bécisration à la préfeciure du 
Pas-de-Calais. AMICALE DES ANCIEXS : ÉLÈVES 
p'hzær-irs-Eqguencux. But: pratique du foot- 
hall et éducation physique. Siège sociu: café 
lHentz-Soirmeux, Izei-les-Equerchin. 





20 avwrit 1948. Déclaration à la préfecture de 

ice, Les COMÉRENS INDÉFENDANTS, Bul: pré- 
sentation de pièces inédites et faire connaitre 
de jeunes comédiens. Siège social: 11, rue 
Simon-Dereure, Pars. 


20 avril 4948. Déclaration à la préieciure d'Or- 
léans. CLeB AmiCaz srOR1TIF, But: entretenir et 
élever le niveau moral et intellectuel de ses 
membres apÿliquant où non les sports. Siège 
sacial: 42, place du Martrai, Orléans. 

20 avr 1938. Déeïgration À la préfecture de 
l'Yonne. ASSOCIATION PB'ÉBUCAIION POPULAIRE DE 
L'INSNTUTION SATE-Manie. But: s'occuper du 
fonctionnement de l'enseignement de ladite 
institution. Siège social: #4, rue de la Frater- 
nité, à Auxerre. 








Vannes. ASSOCIATION DB'EXSRIGNEMENT LIRE ŒT 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE MaRzan. Buli: pramei:- 
voir, soutenir et défendre les œuvres d'ensi- 
gnement et d'édacation populaire de Marzan. 
Siège social: chez M. Le Ray (Auguste), pré- 
sident, à Marzn. 





mm. mms 


26 avril 1938. Déclaration à la prtieciure <e 
Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT JIBRE #7 


D'ÉDUCATION POPULAIRE DE TRÉmuLAC, Put: pro- 
mouvoir, soutenir ct défendre les œnvies d'en- 
seignetment et d'éducation popuinire de Thé- 
hiffac. Siège sotial: chez Je présent, M. Jo- 
seph Pabœuf, à Théhillac. 





26 avril 1958. Déclaration à la préfcciure de 
Vannes. ASSOCIATIOX, D'ESSEIGNEMEXT LIRE ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE FéREL. But: promou- 
voir, soutenir et défendre les œuvre: d’ensei- 
gnement et d'édueaiion populaire de Férel. 
Siège social: chez M. Bellamy, secré!aire, à 
Férel. 


26 avril 1948 Déclaration à la préfecture de 
Vannes. Assolunge D'ERSEIGREMENT LIURE ET 
D'ÉDUCATION POPULAÎRE DE CamoËr. Bul: yro- 
mouvoir, soutenir et défendre les œuvres 
d'enseignement et d'éducation populaire de 
Camoël Siège social: chez M. Viluin, prési- 
dent, Saint-Louis, à Camoël. 


26 avril 1948. Béclaration à la préfecture ée 
Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LiBR£ ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE NIvILAC. Bul: pro- 
mouvoir, soutenir et délendre les œurres 
d'enseignement et d'éducation populaire de 
Nivillac. Siège social: chez M. Sebillot, pré- 
sident, à Nivillac. 

















24 avri 4948. Déclaration À la préfecture de 
police. Racme-Clus Les vaBacs, But: pratique 
des exercices physiques et’ notamment du 
football association. Siège social: 519, rue de 
Charenton, Paris. 





21 avril 198. Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Ïiepne. ASSOCTATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAÏRE P& L'ÉCOIR JEANNE-D'ARC D'AUMAIE. But: 
estion matérielle et financière el soutien de 
‘écote libre de files, dite école Jeanne-d’Are 
d'Aumale, Siège social: 22, boulcvurd des 
Fontaines, à Aumale. 








24 avril 4918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES, Pa- 
REXTS ET AMIS DES ÉCOLES LIBRES DE NOYANT- 
MEo. But: anporter à l’école libre soutien 
moral et smalériel, Siège social: salle Saint- 
Martin, Noyant-Meun 





21 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. SCHOLA SamI-MARTIN DE SEURRE. 
But: éducalion de la jeunesse par le chant 
chora!, Siège social: presbytère de Seurre. 








perte Up eEss 
22 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bélhune. ASSOCIATION DES CHIENS DE DÉFENSE 
pu Nouvrait-Monne. But: dressage des chicns. 
Siège social: café Bono, rue des Etats-Unis, 
Bruay-en-Artois. 





22 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. ConIrÉé pE PARRAINAGE DES VIEUX 
DE POnrAUïT-CoMBAULT, But: étudier et résou- 
dre tous les problèmes relatifs aux vieillards. 
Siège social: mairie de Pontault-Combauit. 





23 avri: 1948. Déclaration à la sous‘préfecture 
de Vienne. DES FÊTES DE SAINT-QUENTIN- 
FaLzAvVIER. But: organisation de toutes fêtes 
à cayacière philanthropique et social, Siège so- 
cial: mairie de Saint-Quentin-Fallavier: 


23 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. CoLon& DE SAINT-JUST. 
But: assurer le bien-être physique et moral 
de la jeunesse par des colonies de vacances 
et toutes œuvres de plein aîr, centres de loi- 
sirs, de cullure et de repos. Siège social: 
46, rue Newton, à Calais. 








26 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION -POPULAIRE 
DE MONTAGXE-SUR-SÈVRE, But: gestion finan- 
cière el soutien dès écoles libres. Siège s0- 
cial: rue Delle-Allée, Morlagne-sur-Sèvre, 








26 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT LIBRE ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LA Rocwe-Rrensanp. 
FRut: promouvoir, soutenir et défendre les 
œuvres heu ve en ct d'éducation popu- 
Jaire de la Roche-Bernand, Siège social: école 
Saint-Joseph, la Roche-Bernard. 








26 avril 1948. Déclaration à la préieclure de 
Vannes. ASSOCIATION D'EXSMIGNEMENT TLISME ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE O6 SANT-Dorar. ut: 
promouvoir, soutenir €t défendre les œuvres 
d'enseignement et d'éducation pese és 
Saint-Dolay. Siège cocial: chez Îc président, 
M. jean Régent, à Saint-Dolay. 





21 avril 1948 Déclaration à la préfecture ée 
la Charente. AMICALE SPORTIVE DE Jurcsac. But : 
pu des sports. Siège social: mairie de 
uignas, 

21 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d'Angély. Armicaje de Coivert 
La Frarennee. But: développer la pratique 
de la coopération. Siège social: école de 
garçans, Coivert. 


271 avril 1948. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FPOFU- 
LAIRE DE VOMMERET. But: or ion et fonc- 
tionnement matériel des écoles libres. Siège 
social: école libre des garçons, Pommuwret. 














27 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Péronne. ASSOCIATION POUR LES SERVICES 
MÉDICAUX INTERENTREPIUSES LE PÉRONNE LI ENvi- 
roxs. But: coordonner l'activité des entre- 
nue r ication de la loi du 11 oc- 
obre 4 sur les services médicaux du tre- 
vail; favoriser et créer des institutions inté- 
ressant ces es; Ctudier toutes questions 
d'hygiène strielle intéressant les adhé- 
renis et e toute fnitiative s'y rappor- 
tant; concourir au maintien de ln santé des 
travailleurs des établissements adhérentes par 
tous les moyens moraux ou matériels. Siège 
social: chambre de commerce de Péronne, 


28 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE SOCIALE 
DES MEMBRES BE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ. Bul: sou- 
tien entre les membres. Siège social: cher 
M. Bouyer, 32, boulevard du Roi-René, An 
gers. 


29 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montdidier. Société sportive, musicale, 
théâtrale La GEeree D'on But: pralique du 
sport, éducation physique, enseignement de 
la musique et représentations théâtrales, 
Siège social; mairie de Pierrepont-sur-A 
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29 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Romorantin. ASSOCIATION DES AMIS: DU CI- 
NÉMA ÉDUCATEUR DE SAINT-VIATRE, But: grouper 
toutes les personnes s'intéressant à l'activité 
cinématographique à l'école et hors de 
l'école. Siège social: école publique de Saint- 
Viätre. 





3 nai 918. Déclaration à la préfecture de 
V. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE VARANGE- 
VILLE. But: défendre leurs intérêts. Siège so- 
Cial: mairie de Varangeville. 





3 mai 1918. Déclaration à la préfecture du 


Calvados, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
VIILERS-BOCAGE. But: défense des droits et 
des intérêts des familles. Siège social: mai- 


rie de Yillers Bocage. 


ee, 


3 mai 1918. Déclaration à la préfecture des 

SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE Do- 
CELLES. But: organisation de la chasse sur les 
terrains communaux et particubers; protec- 
tion du gibiér et des récoltes. Siège social: 
DoceLes,. 


Tf ve 
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3 mai 1918 Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret. BOULE BÉPRATAISE. But: pratique des 
boules. Siège social: café Ricaud, à Bérat. 





3 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE LauTREC, Bul: engager par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres et notamment de l'école catho- 
lique de Lautrec. Siège social: école Saint- 
Kémy, à Lautrec. 





3 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SUCHK- 
MONT. Büt: favoriser la conservation et le 
repeuplement du gibier, notamment par la 
créalion de réserves; répression du bracon- 
nage et protection des animaux utiles à 
l'agriculture; destruction des animaux nui- 
sibles, Siège social: 111, rue d'Orchies, Saint- 
Amnand-ies-Faux. £ 





& mai 1948. Déclaration à la préfecture ‘de 
l'Eure. GROUPEMENT DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE 
DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS DU CANTON DE 
Coxcues. But: grouper les commerçants, in- 
dustriels, artisans et professions lihérales 
exerçant dans le canton de Gonches, pour 


leur défense professionnelle, dans tous les 
domaines, Siège social: 46, rue Sainte-Foy, 
Conches 

pe SEP RNCTR RRE CR RE LEE 


5 mai 191$. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne, SOCIÉTÉ MÉDICALE DU PAYS BASQUE 
But: s'occuper des connaissances et techni 
ques nouvelles de la science médicale. Siège 
social: hôpital civil de Payonne, 

Déclaration à la sous-préfecture 
. COMITÉ DE LA BUTTE JEAN-JAURÈS. 
But: organisation de fêtes au profit des en- 


fants de la Convalescence et du quartier. 
Siège social: 27, boulevard Dauphinot, Reims. 





7 mai 1958, Déclaration à la préfecture de 
d'Isère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION, D'ASSISTANCE ET 
D'ENTR'AIDE DU QUARTIER NOTRE-DAME. But: édu- 
cation par tous les moyens, colonies, en- 
tr'aide, assistance populaire, Siège social: 
8, place Lavalelte, Grenoble, 





8 mai 1918, Déclaration à la sous-préfecture 











de Go . AMICALE POULISTE DES QUATRE- 
Routes. Put: pratique du sport boules et 
divers, Siège socixl: mairie des Quatre- 
Routes. 
41 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, FRaNCE-ITausE. But: développer les 
relat turelles et économiques entre la 
Fran t l'Italie. Siège social: vila Belle 
vue, inpasse Castel, à Toulor 

11 mai 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulo RUGBY-CLUB VALETTOIS., But: déve- 
lopper da pratique du rugby et procurer une 
saine distraction à la jeunesse valettoise. 
Siège ial: bar Central, place Carnot, la 
Vale lu-Var 

42% mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de &= $, GROUPE D'ENTR'AIDE DES PELTRAIS, 
ton de Chazé-sur-Argos., But: utilisation 
en mmun de matériel agricole, Siège so- 


» Ghaz-sur-Ar30S. 





12 mai 198, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. L'Union vélocipédique de 
France, comité des Alpes-Maritimes, change 
son titre et devient FÉDÉRATION FRANÇAISE DE 
OYCLISME, comité des Alpes-Marilimes. But: 
encouragement du sport cycliste. Siège so- 
cial: brasserie de Ja Poste, 23, rue Hôtel- 
des-Postes, Nice. i 





42 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. Lure-Moro-CLus. But: répandre le goût 
des sports mécaniques par la motacyclette. 
Siège social: 18, rue de Bapaume, Lille. 





12 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION DES COURS PROFESSIONNELS 
POUR PRÉPARATEURS EN PHARMACIE DE LA RÉGION 
vg TOULOUSE, But: enseignement préparatoire 
à d'obtention du “titre de préparateur en 
pharmacie, Siège social: 10, rue du Sénéchal, 
Toulouse, 





143 mai 1945. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA 
Motre, à Beaulieu-sur-Layon, But: utilisation 
en commun de matériel agricole. Siège so- 
cial: mairie de Beaulieu-sur-Layon. 


ms 





———, 
13 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION JEANNE-D'ARC. But: 

les anciennes et les amis de l'institution en 
une amicale chargée de développer les œn. 
vres chañlables, Siège social: %, tue de Lille 
à Roubaix. ÿ 


RSR EE A NE TEE nes 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume. 

— Tous les impôts. 

— Clair et simple à consulter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.000 R 
Mise à jour pour l’année ET 80e 


Les commandes sont à adresser auz 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES | 


ervice L., 94, rue d'A 
C. C.P. n° 6070.92, Paris. Tél. Vau. 79-41 
Prospectus détaillé eñvoyé franco. 








a P effacer les taches d'encrê 


rien ne remplace Évéec£ 


un 





NEZ B/Ey 
ne 








ET REFAITES VOUS-MÈME 


d’économie 
avec les 


©, 








— 






fraisetefficace 


LA RALLEELEEELIECPPPEPEELT III TONI 



















Paris. — Imprimerie es Journaux officiels, 9, quai Voltaire. 





